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''fABLE 

ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE(') 

DES MATÜ~RES CONTENUES 

DANS LA VINGT-QUATIUÈME ANNÉE (1916), 

ACCIDENTS DU 'l'HAVAiT,. 

A 

Accidents du travail. 

Toute lésion dont le travail, 
même normal, a été la cause ou 
l'occasion doit être comidéré" 
comme résultant ,l'un accident au 
sens de l'article 1" de la loi du 
9 avril 1898 sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si cet accident a été le 
résultat d'un elrort et non d'un 
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coup. (Cass. civ., (, aoM 19111.).. 105 

Le cbef d'une entreprise assu­
jettie n'est pas déchargé de la res­
ponsabilité que l'article 1" de la 
loi du 9 avrii 1808 fait peser sur 
lui parce que l'accident a été rausé 
par b faute de la victime ou par 
des circonstances étrangères au 
travail autres que l'action des forces 
de la nature (Fabrication d'un oh­
jet pour son usage personnel). 
[Casso {'iv., 'l2 décemhre I!)"'.].. lOG 

ACClIlK'<TS DU TRAVAIL. 

Ni l'ouvrier, victime d'un acci-
dent du travail, ni ses ayants-
cause ne pement réclamer le béné­
fice..Je la loi du 9 avril 1898 
quanU l'accident est survenu dans 
un mOll1ent où, abandonnant son 
propre travail, la victime, sans 

Pages. 

ordl'c de son patron, prêtait son 
concoll t's anx ouvriers d'une autre 
entrcp,·ise. (Cass. civ., 27 avril 
19 '5.)...................... 1°7 

EII ce qui concerne les Alsaciens­
Lornins, les Tchèques, les Polo­
nais, les Trentins et les Triestins, 
pourvus ,l'lin permis de séjour, au­
cune prohibition "'gale ne saurait 
être illvoqu(~e contre eux pour leur 
refuser le payenwnl des indemnilès 
pr(" ues par la loi du 9 avril 1898. 
(L. min. ~3 mars 19 IIi) ....... . 

Quant aux Ottomans, la loi du 
li avril 1915 ne punissant que les 
infractions aux prohihitions édic­
tées, ne leul' paraît pas applicahle; 
le Meret ,1" 27 septomb,'c 1911i, 
sanctionné pénalcmPllt pur ladite 
loi, n'interd il, en elfet, toutes re· 
lations comllH'l'ciales 'Ill'avec les 

(1) Ont été auulysécs dans celle table toules les inslructions contenues dans les circulaires et leHres 
Juinistérielles, ainsi que les hllCl'prétations des telles législatifs el règlcllIcntaires qui ont élé données par 
les tribunaux. 



ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE. 

sujets des empires d'Allemagne ou 
d'Autriche.Hongrie; s'agissant de 
prohibitions pénales, il n'est pas 
possible de les étendre, par voie 
d'analogie, à d'autres personnes 
qu'à celles expressément ,isées par 
le texte. (Ibid.) .............. . 

Pour les Bulgares, enfin, le dé­
cret du 7 novembre 1915 ne de­
clare applicables à leur encontre 
les interdictions et prohibitions 
figurant au décret du 27 septembre 
19,4 qu'en ce qui concerne les 
opérations commerciales; or, l'ou­
vrierqui loue son travail au temps 
ou à la pièce ne fail pas acte de 
commerce. (Ibid.) . ........•.•. 

V. Délégués mineurs. - Statis­
tiques annuelles. 

Activité économique. 

Circulaire du '9 février 191 G 
prescrivant une enquête sur l'acti­
vité économique (avril 1916) .... 

Circulaire du ,4 juin '916 pres.' 
crivant une enquête sur la situa­
tion économique {juillet 1916 ) .... 

Circulaire du 29 août 19,6 
prescrivant une enquête sur la si­
tuation économique (janvier '917)' 

circulaire du 9 décembre 1 9 1 6 
donnant des instructions complé­

,mentaires au sujet de l'enquête sur 
la si,tuation économique (janvier 
19'7) ..................... . 

Apprentissage. - V. Orphelins de 
la guerre. 

AS8ociatiohs autorisées à exercer 
l'action civile en matière de mini­
mum de salaire. 

Les inspecteurs du travail, 
peuvent, à titre privé, faire partie 

- VI-
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39 

59 

8ft 

BULLETIl'iS À SOUCHE. 

cl'une association autorisée confor­
mément aux dispositions Je l'ar­
ticle 33- du Livre l'' du Code du 
travail; toutefois, ils doivent s'abs­
tenir, de la façon la plus formelle, 
de faire état, comme membres 
d'une telle association, 'des rensei­
gnements qu'ils n'auront pu re­
cueillir qu'à raison de leurs fonc­
tions d'inspecteur du trayail, tou­
chant teHe ou telle personne déter­
minée. (L. min. 19 décembre 
19 16. J •......•••••.•••..•.•• 

B 

Base légale. 

Manque de base légale le juge­
ment déclarant des prescriptions 
(en l'espèce travail des enfants aux 
scies circulaires) inapplicables en 
temps de guerre, sans préciser les 
circonstances pouvant permettre à 
la Cour de cassation d'apprb:ier la 
valeur du fait qu'il a retenu comme 
justifiant le relaxe (Cass. crim. 

Pages. 

85 

l, février 191 G.) . . . . . . . . . . . . . . 103 

Manque de base légale le juge­
ment qui ne précise aucune cir­
constance de nature à établir que 
des ouvriers ou employés ne tra­
vaillaient dans .l'établissement, le 
jour du repos, qu'accidentellement 
et à titre d'extras. (Cass. crim. 
4 juillet 1914.)............... 96 

V. Pl'eltve contraire. 

Bulletins à souche. 

Comme le carnet, le bulletin à 
souche prèvu par l'article 33 c du 
Livre 1"' du Code du travail est la 
propriété de l'ouvrière et ne sau­
rait lui être retiré. (L. min. 21 
Illars '916) ., .. . . . . . . . . .••. . . 45 



CHAH(;E\IENT ET DÉCHAHGE~IELiT, 

c 

Chargement et déchargement (En­
treprises de). 

Au cas où le nomhre des suspen­
sions de repos hebdomadaire de­
vrait être porté à plus de 15, les 
inspecteurs du travail puisent dans 
les instructions qui leur ont éti, 
données au début de la guerre le 
droit d'accorder les tolérances que 
les circonstances actuelles' ren­
draient indispensahles. (L. min. 
:iI janvier 1916.). _ .......... , 

Cinéma (Opérateur de). - V. Em­
ployé supérieur. 

Circonstances atténuantes. 

L'article 463 du Code pénal sur 
les circonstances atténuantes n'est 
pas applicable aux contraventions 
prévues par les articles 72, 89 et 
90 du Livre II du Code du travail. 

-- VII 
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38 

(Cass. crim. 17 octobre 1914.)... 97 

L'article 182 du Livre II du 
Code du travail dispose expressé­
ment que l'article 463 du Code 
pénal (Circonstances atténuantes) 
n'est pas applicable aux condam­
nations prononcées en vertu des 
articles 83, 89 et 90 dù Livre II ' 
du Code du travail. (Cass. crim. 
30 octobre 1914.) ..•.......• " 1 00 

Clercs des études d'officiers ministé­
riels. - V. Grp;ffiers de justices de 

, pm:!'. 

Code du travail. 

Li ne 1 ; 

AI'1. 33 c. - V, Bulletins à 
.l'ouche. 

COMITÉS DE S ILIIHES. 

\rt. :;;, g . . _- v. 1'(114" 
Art. 33 ft. - \'. Protestations. 

- Tarifs. 

Art. 33 Ir. - V, Associations 1{Il­

torisées à exercer l'action cil,ile. 

V. R,:nnion ([,,,). - Heure lé­
!laie. - Salaire des ouvrières à do­
micile. 

Line Il : 

Art. 'III. - V. Fêles locales. 

Art. SI. - V. Gr~ffiel's de jus­
IÎl'es de pa,ix. 

Art. 66 u. - \. li ise cn del/,.eurr. 

Art. 67' - V. Mise en demeure. 

\rt, 72. - V. Circonstances at­
tél1llllnll'$. 

Art. 83. - V. Contraventions 
lI'I.ultiples. - Circonstances alté­
nuantes. 

Art. 89. - V. Contraventions 
multiplcs. - Circonstances atté­
nU(tntrs. 

Art. 90. - V. Circonstances at­
/t'nuantes. 

V. Hcure lé!lale. - Martinique. 
- Réunion. 

Coiffeurs pour dames. -- V. Mlf­
lilés. 

Colonies. - V. Marlini'llLc. - Biu­
nlOn. 

Comités de salaires et d'exper­
tise. 

Les Préü,ts doivent, tout en don­
nant au Ministère le certificat de­
mam!t\ pal' la circulaire du 13 oc­
tobre 1915, lui adresser les exem­
plaires des recueils des actes admi-

2. 

Pages. 



- VIlI --

COMITÉ DU rH WAIL VIl:\ll'\IN. 

nistratifs contenant les décisions 
des Comités et toutes modifica­
tions que ces Comités pourraient 
ultérieurement apporter.à leurs 
premières déeisions, le jour même 
où il fera l'emoi d'exemplaires de 
cés recueils aux mairies, secréta­
riats ou gr,effes des justices de paix 
et des Conseils de prud'hommes de 
son département; (C. 22 mars 
19 16 .) .................... . 

Les Préfets doivent faire parve­
nir au Ministère six exemplaires de 
,ces recueils, en plus des deu x exem­
plaires dont l'envoi est prévu par 
l'article 2 du décret du 24 sep­
tembre 1915. (Ibid.) .. •••.••••• 

Il Y a lieu de faire application 
des dispositions de la loi sur les 
Conseils de prud'hommes au point 
de vue de l'appréciation de la qua­
lité de "patron» ou d'" ouvrier» 
des membres des comités profes­
sionnels d'expertise. (L. min. 20 
décembre 1916.) ............. . 

V. Salaires des ouvrières à domi­
cile dans l'industrie du vêtement. -
P,'o tes tations. 

Comité du travail féminin. - V. 
Nuit ( Travail de). - Femmes ( Tm­
vail des). 

Commission centrale des salaires 
à domicile. - V. Protestations. 

Confe.ction (Travaux de). - V. Ou­
v/'ou's. 

Contraventions multiples. 

Chaque infraction a~x disposi­
tions des articles 83 et 89 du Code 
du travail doit motiver l'applica­
tion d'une amende distincte. (Cass. 
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66 

<Î6 

86 

crim. 30 octobre 1914.)........ 100 

DÉLÉGl;i!:S MINEUHS. 

Cuivre (Besoins de l'industrie en). 

Circulaire du 21 février 19,6 
prescri mnt une enquête sur les 
besoins rie l'industrie en cuiyre ..• 

D 

Décrets. 

DÉCRETS du la' août 1899' 
V. Fonmissettl's de la Marine. 

DÉCRET du 22 septembre 1913. 
V. Inspection du tmv(ûl. 

DÉCRET du 1 1 décembre 19' <Î.-
V. D,'légw's minettrs. 

DÉcRj'T du 12 décembre 19 ~ 5. 
- V. Etablissements dangaeflx, in­
wlubl'es ou incommodes. 

DÉCRET du 1" janvier 1916. -
V. Inspection du tm,vail. 

D~CR"T du 9 février 19dJ.-
V. Etablissements dangerettx, insa­
lubres ott incommodes. 

DÉCRh.T du 22 mal '916. - V~ 
Réunion (la). 

DÉCRET du 1 <Î septembre 1916. 
- V. Mar·tinique (la). 

D~cRET du 21 novembre 1916.-
V. Etablissements dangereux, insa­
lubres ou incommodes. 

Défense nationale. - V. Femmes 
( T,.,wail des). =- Nttit (Travail de). 
- Retraites olwl'ières. 

Délégués mineurs. 

Loi du 20 mai '!J 16 ayant pour 
objet : 1

0 la réoularisation du dé-

Pages. 



cret du Il d,:cembre l!jd rdatif 
à l'ajournement des (,Iedions d,·, 
délégués à la sécu!'il" d,·, OUI ril'!" 
mineurs; 2° l'ajournement des 
élections des nwmbres des conseih 
d'adininistration ,les so('id{~s de Sè-

cours des ouvriers mineurs ..... . 

Instructions pour l'application 
en 1 !p5 ,le la loi du 1.) ,ll'ccmb!',' 
1912 (Assurances. -~Accidents des 
délégués mineurs). (C. 2 D janvier 
19 16.) ..................... . 

Dérogations. --' V. VOltl'lIlS."'/lI'S d" 
la yllelTe. 

Déta'chement, - V. 1lls/wction du 
travail. 

Disponibilité (Mise en). - V. Ins­
pection cl u tl'flvilil. 

Distillerie. 

Une distillerie, bien 'lUI' ralta­
chée) à une exploitation agricole, 
est un établissement présentant les 
mêmes caractères et travaux que 
les distilleries purement indus-

-- IX 

Pages. 

36 

trielles. (S. pol., Crépy-en. Valois) . 110 

Droit d'entrée. - V. Ktahlissc­
ments assujettis. 

E 

Élections. - V. Délégués mineurs. 

Employé supérieur. 

Doit bénéficier du repos hebdo­
madaire l'~mplo)'é pour lequel le 

carnclùrc ;wlllstriel ou commercial 
dt' ses ... el'rices a (~t{, reconnu comIne 
pri'dominallt, quelle que soit l'im­
l'0r!anCt~ dl' ses fonrtions, l'éléva­
tion de son Irailt'lIwnt et les difIi­
cult,'" .le le remplacer. (Cass. crim. 

Pages. 

.) o,;cembre Igd.) ............ 101 

Enfants (Travaux des). - V. Cir­
CO'I;[((IICeS atlénnantes, - Scies cir­
culaires. 

Enquêtes. 

V. Activité "cGnomique. 

V. C/livre (Besoins de lïnd/lstrie 
l'II ). 

V. Extraits tanniqnes (Manufac-
tlllU d'). 

V. Femmes. 

V. Glycérine. 

V. Laines peiynées (Besoins de 
l'industrie en). 

V. Mutilés (Emploi des). 

V. Prodllits- ciIilllill'tGs. 

V. Hl'lmites onvl'ières. 

Établissements assujettis. - V. 
Trurnways (Colllflo.'fnic de). - Dis­
tillerie. 

Établissements dangereux, insa­
lubres ou incommodes. 

Décrd du 12 décembre 1915 
relatir à la surveillance des établis­
sements dangereux ou insalubres 
qui travaillent pour la Défense na-
tionale ......... , ........... . 

D,~cret du D {i'''Tier 1916 por­
tant addition à la nomenclature 
des établissements dangereux, insa-
lubFes ou incommodes ......... . 

DPcret du 2 l novembre 1916 
modifiant la nomenclature des éta, 

8 



EXTRAS. 

blissements dangereux, insalubres 
ou inrommodes .............. . 

Extras. - V. Base l'!gall'. 

Extraits tanniques (Manufactures 
d'). 

Circulaire du 27 mai '9,6 pres­
crivant une enquête sllr les manu-

30 

factures d'extraits tanni(l'H's.. . . . . 51, 

F 

Femmes (Travail des). 

Circulaire du 8 mai 1916 pres­
crivant une enquête .. sur les me­
sures prises depuis la guerre, dans 
les établissements industriels et 
commerciaux, pour améliorer les 
conditions d'hygiène et de sécurité 
du travail des femmes employées 
dans des professions ou ft des tra­
vaux où elles n'étaient pas autrefois 
habituellement occupées. . . . . . . . 52 

Circulaire du 27 mai 1 9 1 6 pres­
crivant une enquête sur la nomen­
clature des travaux exécutés par 
des femmes pendant la guerre.. . . 54 

Les inspecteurs du travail appel­
leront l'attention des directeurs 
d'établissements travaillant pour 
la Défense nationale employant du 
personnel féminin ,ur les mesures 
d'hygiène applicables à ce pm'son-
nel. (C. 7 juin 1916.).......... 59 

Transmission d'uu vœu du Co­
mité du travail féminin et d'une 
circulaire du 29. aoÜt 1916 du 
Sous-Secrétaire d'Etat de l'artillerie 
et des munitions, concernapt l'hy­
giène du travail féminin dans les 

rOUR'\'lSSEUI\S DE LA GUEI\l\E. 

usines rie guerre. (C. 25 spptembre 
1 f) ,6.) ..................... . 

Circulaire du '9 octohre '9' G 
prescrivant uue enquête sur la 
main-d'œuvre féminine ........ . 

L'application des mesures de sé­
curité prévues RaI' l'article 66 a du 
Lirre II du Code dn travail doit 
être exigée des i~dustriels sans 
qu'il soit nécessaire aux inspecteurs 
d'en référer à l'Administration Sll­

périeure. Quant aux dispositions 
contenues dans les règlements pris 
en verlu de l'article 67 lesinsper­
teurs, tout en s'efforcant d'en ob· 
tenir l'application, d~vront tenir 
compte des difficultés que peut 
présenter leur mise à exécution 
dans les circonstances actuelles. 
Ils devront, à cet effet, accorder 
tous, les délais et tem péraments qui 
leur paraîtront nécessaires. (C. 23 

Pages. 

décembre 19'6.) ....... :...... 91 

V. Circonstances atlénltantês. -
Nltit (Tl"Il1'llil de). 

Fêtes locales. 

Un arrêté municipal est néces­
saire pour attribuer au dimanche 
le caractère des fêles locàles en 
vue de bénéficier de la dérogation 
prévue à l'article 44 du Livre II 
du Code du travail. (Cass. rrim., 
4 juillet '9'4.)............... !JG 

Fournisseurs de la guerre. 

Les inspecteurs du travail de-~ 
vront s'informer, au cours des vi­
sites qu'ils effectueraient chez les 
fournisseurs de la Guerre de la 
façon dont la loi du 5 avril '910-
18 aoÜt '915, est appliquée par 
ces derniers. (C. 12 janvier 19,6.). 35 

Ils devront signaler aux autorités J 

militaires compétentes les fournis­
seurs qui ne s'y conformeraient pas. 
(Ibid.)......... ..... ........ 35 



FOPRNlSSE\lRS DE LA \1.1 RI NI,. 

En outre, lorsljue les inspec. 
teurs du travail seront saisis par 
ces fournisseurs de rlem[l]Hks de 
dérogation aux lois ou\rières. ils 
devront s'assurer, avant d'autoriser 
ces dérogations, que les ,~tablisse­
ments dont il s'agit sont en règle 
avec la loi des retraites. (Ibid.) . .. 

Le servIce devra considérer 
comme en règle, au point de vue 
de la loi des retraites ouvrières, 
les industriels fournisseurs de la 
Guerre qui justifieront avoir dans 
leur comptabilité un comple spé­
cial d'assurance-retraite à l'(-gard 
des ouvriers qui n'ont pas prèsenté 
leurs cartes. (C. 29 aoùt 1916.) .. 

, Fournisseurs de la Marine. 

Application des décrets du 10 

aoùt 1899 et des lois oU\'rières aux 
étahlissements travaillant pour la 
Mal'inc. (C. 18 février 1916.) .... 

Fournitures. - V. Salaires des "li' 

l'I,;,"rl's à domicile dans lïndltsUil' d" 
rêtemenl. 

Fruits et légumes. - V. Halles 
centrales de Paris. 

G 

Gérants. 

.Est inopérant, pour déterminer 
la qualité de gérant, un contrat 
postérieur à la date de l'infraction. 
(Cass. crim. 24 octobre '914.) ... 

Ont qualité de gérantes les em­
ployées qui, bien que devant rece­
voir les instructions de la Société, 
lui fournir des comptes et Sil bir 
son contrôle, n'en ont pas moins 

._- XI -

II \LLES CEi'iTRALES DE PARIS 

3'i 

38 

8 9 

l'administration et la direction ef­
r,-<:lilc .le la ,ucctlrsale à la tête 
.1" laqll..J1e ellcs ont ét" placées, la 
rpspon,;ahilité qui découle d'un tel 
contrat exctldant de simples em­
ploy,;es cl apparaissant comme in­
conciliablc avec cette qualite. (Cass. 
crim. 2à octobre 1914.) ....... . 

Glycérine. 

Enquêb; sur l'état des stocks au 
30 juin 1916 chcz les savomliers 
el stéariniers. (C. 12 mai 1916.). 

Greffiers de justices de paix. 

Les dispositions de l'article 51 
du Line 11 du Code du travail ne 
sont pas applie.ables aux eommis­
grelIicrs. (C. d'Etat 3 juillet 1914.) 

Parmi ces commis, certains sont 
appelés à prêter serment devant le 
tribunal et peuvent remplacer les 
grelTicrs en cas d'empêchement lé­
gitimt'; ils participent ainsi à l'ad­
ministration même de la justice et 
font expr,'ssément partie du tri· 
bunal; ils ne sauraient donc, en 
tout état .le cause, ètre assimilés 
aux deres que \'ise limitativemeul 
l'article 51 précité. (C. d't<.tat 
,') juillet 1914.) .............. . 

Guerre (Établissements ,le la). 
V. FemJllI's (Travail des). 

H 

Halles centrales de Paris. 

Arrèté du Preret de police du 
15 juillet '91 G concernant' le repos 
hebdomadaire des employés à la 
vente des fruits et légumes aux 
Halles centrales _ ............. . 

Pages. 
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Heure légale. 

Les heures qui sont )'lsces dans 
les dispositions du Livre Il du Cod(' 
du travail sont les heures It"gaks 
telles qu'elles résultent de la i<~i du 
9 juin 1916 et du décret du 10 
juin 1916. (C. ,6juin 19,6.) ... 

On ne saurait compter comme 
une heure de travail efl'ectif les 60 
minutes dont l'Leme a été avancée 
dans la nuit du 14 au 15 juin. Pal' 
contre, lors du rétablissement de 
l'heure normale, il devra être tenu 
compte d'e la durée des 60 minutes 
dont l'heure légale sera retardée à 
cette époque. (Ibid.) ••......... 

Le Service de !'Inspection du tra-
\! vail de\Ta signaler les répercus­

sions qu'auraient pu avoir les chan­
gements d'heures sur les conditions 
de travail. (Ibid.) . ...••..•.•... 

Hygiène. - V. VtrnisS(!ge. -­
Femmes (Travail des). - Tramways 
(Compagnie .le). 

1 

Indemnité de séjour. -- V. Inspec­
tion du tramil. 

Inspection du travail. 

Décret du 1" janvier) 91 () llIorli­
fiant le décret du 22 septembre 
) 91 3 relatif à l'organisation du 
Corps des inspecteurs du travail, 
modifié par les décrets des 13 jan­
vier et 7 décembre 1914 .•....•. 

V. Placement. - Associations 
autorisées à exercer l'action civile. 
- Tramways (Ci, de). - Enquêtes. 
- Salaires des ouvrières à domicile 

-- XII 

Peges. 

5 

,{W1S l'industrie du rê/efllen/ . .. - Mu­
tilés. - Dmit d·entrie. 

J 

Jugement. - V. Base légale. 

L 

Laines peignées (Besoins de l'in­
dustrie en). 

Circulaire du 28 mars 19) 6 
mellant le service de nnspection 
du trami! à la disposition du Mi­
nistre du Commerce en vue de vé­
rifier les renseignements qui se­
raient fournis ~ son Arlministra­
tion en ce qui concerne les quan­
tités mensuelles de laines peignées 
et fils de laine peignée nécessaires 
à l'industrie textile fran ~aise ••... 

Livrets. - V. Circonstances. atté­
nuantes. 

Lois. 

LOI du 9 avril 1898. ~ V. Ac­
cidents du travail. 

LOI du 13 décembre 1912. -
V. Délégltés mineurs. 

LOI du 10 juillet 1915. - V. 
Salaires des oUl'riè,'es à domicile 
dans l'industrie du vêtement. 

LOI du 20 mai 1916. - V. 
Délégués mineurs. 
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Main-d'œuvre féminine. - V. 
Pemmes ('l'rami! des). 

Martinique (la). 

i Décret du 1 A septembre 191 (j 

complétant l'article 37 du décret 
,lu 12 février 1913, déterminant 
les conditions d'application à la 
Martinique des dispositions clu Li ne 
11 du Code du travail et de la Pré-
Yoyance sociale ............... . 

Mise en demeure. 

Si une mis~ en demeure p:é~­
lable à la poursuite est eXlgec 
l'OUI" les infractions aux mesures 
générales de protection et de saln­
brité ,Iont l'article 67 du Livre II 
du Code du travail confie la déter­
mination au pouvoir réglementaire, 
il en est différemment pour les in­
tractions aux prescriptions déter­
minées par la loi elle-même, telles 
qu'elles sont spécifiées en l'article 
66 a dudit Code; la constatation et 
la poursuite de ces infractions ne 
sont subordonnées à aucune mise 
en ,Iemeure préalable. (Cass. crim. 
29 janvier 1~)l5.) ....•........ 

Munitions (Usines de). v. 
Femmes (Trm'ail des). 

Mutilés (Emploi des). 

Enquête sur l'mnploi des mu-
tiles. (C. 21 janvier 1916.) ..... . 

Les inspecteurs du travail de­
vront sè mettre en rapports avec les 
ollices pnblics de placement insti-
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tw\s dans leur seelion respective. 
h'ur signaler les étf\blissements in­
dustriels pt commerciaux qui, à 
leur connaissance, seraient disposés 
à accueillir dans leur personnel un 
certain nombre de mutilés et re­
forme" de la guerre. (C. 1" mars 
1 916.) ..................•... 

Instructions relatives anx rensei­
gnements à fournir par les inspec­
teurs en nIe du placement des mu-
tilés. (C. 25 mars 19.6.) ....... . 

Les renseignements concernant 
les emplois offerts à des mutites de 
la gUelTe, recueillis par le Service 
de ['[nspection du travail, doi,ent 
être communiques directement par 
lui, au fur et à nH)SUre de leur re­
ception, aux offices publics de pla­
ccment, et notamment allx offices 
dépnrtementaux. Ces mémes ren­
seignements seront ensuite transmis 
à l'Administration centrale, avec 
l'indication que le signalement a 
été fait aux offices ,le placement et , 
si possible, avec la mention de la 
suite donnée par ces olIices. (C. 22 

a\Til 1 !)l6.) ................. . 

Circulai!,e) du 2() al'I'il I~) 1 fi si­
gnalant la l'l'oies sion de coi ffeu!' 
pour dames comme pouvant con­
venir aux mutilés des jambes .... 

Circulaire clu 27 avril 1 ~)16 re­
lative à la communication aux ser-

. vices départementaux de placement 
des renseignements recueillis par 
le Service de l'Inspection en ma­
tière de placement des mutilés •.• 

N 

Nuit (Travail de). 

Circulaire du . 18 juillet 1916 
transmettant une circnlaire du 

\'111'. 
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ORPHELINS DE LA GUERf\E. 

Sous·Secrétaire d'État de l'artillerie 
et des munitions relative aux li­
mites que ne devront pas dépasser 
les dérogations à accorder en ce 
qui concerne le travail de nuit des 
femmes ..............•..•... 

o 

Orphelins de la guerre. 

Circulaire du l'; juillet 1916 
communiquant \lne liste d'œuvres 
s'occupant d'orphelins de la guerre 
et susceptibles de placer en ap­
prentissage ces orphelins ••.•.... 

Ouvroirs. 

Transmission d'une circulaire 
du Sous-Secrétaire\d'État du Ravi­
taillement et de l'Intendance, in­
diquant les conditions auxquelles 
doivent satisfaire les œuvres chari­
tables et philanthropiques ( ou­
vroirs, etc.) pour obtenir les com­
mandes réservées à ces œuvres. (C. 
9 septembre 19 16.) ........... . 

Conditions d'application par les 
ouvroirs des dispositions relatives 
aux retraites ouvrières. (L. min. 
5 juillet 1916.) .............. . 

V. Salaires des ouvrières à domi­
. ci/e dans l'industrie du vêtement. 

p 

Placement. 

Concours à prêter par les inspec 
teurs du travail aux offices munici-
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mOTEST ATIONS. 

paux de placement. (C. 26 janvier 
'9 16.) .................... . 

V. Mutilés (Emploi des). - Or­
phelins cie la !Juerre. 

Préfets. - V. Comités de salaires et 
d·expertise. 

Preuve contraire. 

Manque de base légale le j uge­
ment rendu en se fonda,nt sur ce 
qu'au moment de l'enquête faite 
par le juge la contravention n'exis· 
tait pas, sans que la preuve con­
traire ait été apportée en ce qui 
concerne la constatation faite à sa 
date par l'inspecteur du tra vai!. 
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(Cass. crirn. 27 octobr? 1916.). _ . 104 

Produits chimiques. 

Circulaire du 5 juillet 1916 
pl'escrivant une enquête sur les 
établissements fabriquant des pro-
duits chimiques ........... , ...• 

Instructions relatives à l'enquête 
prescrite par la circulaire du 
5 juillet 19 r6 sur la production et 
la consommation des produits chi­
miques. (C. 10 aoftt 1916.) ...... 

Protestations. 

Instruction relative aux en­
quêtes à faire en cas de protesta­
tions concernant des durées déter­
minées pour l'exécution de travaux 
faits en série ou à la pièce par un 
Comité professionnel d'expertise. 

65 

(C. 17 juillet 1916.). .......... 67 

Instructions sur les conditions 
dans lesquelles doivent être con­
duites'les enquêtes sur des chiffres 
de salaires minima de base en cas 
de protestations devant la Commis­
sion centrale. (C. 7 juin 1916.) .. 56 
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PUISSANCES ENXEMIES. 

C'est seulement la date de la 
transmission par le préfet du Re­
rueil des actes administratifs conte· 
nant les clécisions des Comité~ de 
salaires et d'expertise, à chacune 
des mairies et à chacun des secré­
tariats ou greffes de conseils de 
prud'hommes et des justices de 
paix de la région à laquelle,' ap­
pliquent ces decisions qui fi xe le 
point de départ du délai de trois 
mois prévu par le paragraphe 2 de 
l'article 33 " du Livre 1" du Code 
du travail. (C. 21 novembre 1916.). 

Puissances ennemies. (Sujets des). 
- V. Accidents du travail. 

R 

Registres. - V. Circonstances atté­
nuantes. 

Repos. 

N'empêche pas l'obligation de 
repos hebdomadaire le fait que 
l'employé jouit de plus d'heures 
de repos que n'en exige la loi par 
suite du tempo de repos qui lui est 
laissé chaque jour. (Cass, crim. 
3 décembre 1!Jltt.)............ 101 

, 
Repos hebdomadaire. - V. Cltar­

gement et déchargement. - Employé 
supérieur. - Extras. - Fêtes lo­
cales. - Gérants. - Greffie,·s de 
justices de paix. - Hal/es centrales. 
- Repos. 

Retraites ouvrières. 

Conditions dans lesquelles les 
employeurs peuvent se mettre en 
règle avec la loi sur les retraites 
ouvrières. (C. 10 aHilI916.) .... 49 

SA LAlf\E DES OUVRIÈRES. 

Circulaire du ~ll décembre 1!J16 
imitant le Service à procéder dans 
les usines travaillant pour la Dé­
fense nationale et occupant plus de 
cent ouniers et ouvrières, à une 
enquête sur l'application de la loi 
des retraites ouvrières ......... . 

V. FournisseUl(s ele la yuen·e. -
Founlisseurs de la Me".ine. - Qu-
1'rOll'S. 

Réunion (la). 

Décret du Il 2 mai 1916 déter­
minant les conditions d'application 
à la Réunion des Li vre, 1 et II du 
Code du travail ct de la Prévoyance 
sociale ............•......... 

Salaires. -- V. Fournisseurs de la 
Marine. 

s 

Salaire des ouvrières à domicile 
dans l'industrie du vêtement. 

L'attention des préfets est ap­
pelée sur l'intérêt qui s'attache à 
ce que la fixation des salaires et ta­
rifs minima applicables au travail 
à domicile intervienne pour l'en­
semble des départements dans le 
plus bref délai. Il importe que les 
retards apportés à l'application de 
la loi dans certains départclnents 
ne créent pas entre les départe­
ments des différences de traitement 
qui pourraient amener des dépla· 
cements de travail et avoir des ré· 
percussions graves sur la situation 
des ouvrières et des fabricants eux­
mrmes. (C. 23 février 1916.) .... 

La loi du 10 juillet 1915 ne vi· 
sant que les ouvrières à domicile 
ne concerne ni les travaux effectués 

Pagell. 

88 

10 



-- XVI -_. 

dans les prisons ni les travaux ef· 
fectués dans des ouvroirs par des 
femmes couchant et prenant leurs 
repas dans des locaux dépendant 
de l'atelier où elles travaillent. (L. 
min. 6 juillet Ig di.) ........ .. 

Elle s'applique par contre à 
tous travaux de l'industrie du vête­
ment confiés par des ouvroirs à 
des ouvrières en vue d'être effectués 
à leur domicile. (Ibid.) . ...•.•.• 

Les salaires minima et les tarifs 
que doivent fixer les comités de 
salaires et les comités d'expertise 
sont des salaires et des tarifs nets 
représentant purement et simple- " 
mènt la valeur en travail fourni 
par l'onvrière en atelier ,de la caté­
gorie considén'le; ce sont ces sa­
laires minima et ces tarifs nets que 
doit gagner l'ouvrière à domicile et 
il ne saurait être admis qu'ils 
fussent diminué!; du fait de la mise 
à la charge de cette ouvrière de 
certaines fournitures. (L. min. 20 
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décembre Ig16.)......... . . . . . 88 

Au cas où des ouvrières à domi­
cile auraient à leur charge des 
fournitures laissées à la charge 
des patrons par les ouvrières en 
atelier~ les comités d'expertise ne 
me paraissent pas avoir reçu de la 
loi du 10 juillet 1 g15 la tâche 
d'évaluer ces fournuures et de ma­
jorer de leur valeur les tarifs ré­
sultant des constatations faites en 
atelier. (Ibid.) .• ••••••••.•••••. 

La loi du 10 juillet Ig15 n'a 
pas eu pour but de faire tenir 
compte aux ouvrières par les pa· 
trons des frais particuliers qui 
peuvent leur incomber du fait de 
l'organisation du travail à dpmicile 
(frais d'éclairage ou de déplace­
ment, etc.) et que la prise en con­
sidération par les comités de pa­
reils éléments ne saurait être ad: 
mise. (Ibid.) " .••••.•••...•.. 

V. Associations autorisées à exer· 
cer l'action civile. - Bulletins à 
souche. - Comités de salaires et d'ex· 

88 

88 

TAHIFS. 

prl'tÎse. - Cnrnmisslon reHtl'ltle. 

Olll'/'oirs. - P/'Cllve contraire. 
Protestations. -- Tarifs. 

Sécurité. - V. Femmes (Travail 
des). - Mise en demeure. - Tram­
ways (Compagnie de). 

Scies circulaires ou à ruban. -
.- V. Base légale. 

Statistiques annuelles. 

Instructions pour la confection 
des statistiques pour les années 
Igdl et Ig15. (C. 10 avrillgI6.). 

Instructions spéciales pOUl' la 
eonfection de la statistique des ac· 
eidents du travail des années Ig14-
Ig15. (C. 30 mai Ig16.) ....... . 

Instructions pour la confection 
des statistiques annuelles Ig 1 6. 
(C. 23 décembre Ig16.) ....... . 

T 

Tarifs (Salaires minima). 

Cbacu'n des tarifs élaborés par 
les comités prévus par la loi du 10 

juillet 1 9 1 5 n'est définitif que 
lorsque le délai de trois mois prévu 
par l'article 33", S 2, du Livre 101

' 

du Code du travail s'est écoulé 
sans qu'aucune protestation ait été 
élevée contre lui, ou, s'il y a eu 
protestation dans ledit délai, lors­
que la Commission centrale prévue 
par l'article 33 h, S ~, du Livre 1" 
du Code du travail a statué sur ces 
protestations. (C. 31 juillet IgI6.). 

Dans le cas où le salaire mini­
mum horaire est encore seul appli-
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TARIFS. 

cable pour tout ou partie des tra­
vaux, c'est aux conseils de pru­
d'hommes et, à leur ,Iéfaut, aux 
juges de paix 'lu 'il appartiendrait 
de rechercher si les tarifs pavps 
permettent à une omrière d'habi­
leté moyenne de gagllPr le salaire 
horaire minimum. (IIlid.; ..... .. . 

Les juridictions peuvent statuer 
sur les aflaires de cette nature, 
alors même que les décisions des 
comités d'expertise no sont pas en­
core applicables. (Ibid.) .. .. '.' ... 

Lorsque, 110stériemement à la 
publication des d"cisions d'un co­
mité d'expertise, 1111 comité de 
salaire est amen~ il modifier le sa­
laire de base pris en considération 
dans ses décisions par le comité 
d'expertise, et que les modifica­
tions obligent le comité d'expertise 
à refaire les calculs de tarifs aux 
pièces et nécessitent de nouvelles 
publications de ces tarifs, les nou­
velles publications ne sauraient Ou­

vrir à nouveau lB droit de prutes­
tation contre des évaluations de 
temps publiées depuis nn Mlai (le 
trois luois et non protestées pen­
dant ce délai. (C. 29 novembre 
'9 16.) .................... . 

Il Y a intérèt à ce que les avis 
portant publication dts tarifs éta· 
blis en œrtu de l'article 33 y com· 
prennent deux parties distinctes et 
separées : 1

0 les table a ux des temps 
fixes par les comités d'expertise; 
2 0 les tarifs aux pièces résultant de 
la combinaison des salaires mi­
nima horaires avec les temps de 
conlection (avec indication du sa· 
laire horaire). CeUe seconde partie 
ferait seule l'objet de nouvelles pu· 
blications rn cas de revision des 
salaires de base. (Ibid.) . .••..... 
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VISCOSE. 

Tramways (Compagnie de). 

Les inspecteurs du travail sont 
compétents pour assurer, dans les 
bureaux d'une Compagnie de tram· 
ways ne constituant pas des dcpen· 
dances de la l'oie ferrée et ne fai· 
sant pas partie du domaine public 
,le la Compagnie, l'exécution de la 
loi sm l'hygiène "t la sécurité des 
travailleurs. (Trib. corr., Lyon 25 
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Travaux dangereux. - V. r:ù'­
constanrcs attélllLantes. 

v 

Vernissage. 

Les inspecteurs devron t pro­
céder à une revue générale des fa­
briques de grenades en vue d'ame­
ner pour le vernissage, dans la 
mesure du possible, la substitution 
du procédé par immersion au pro­
cédé à l'a6rographe. (C. 9 février 
19 16.) .................... .. 

V ètement (Industrie du). - V. 
Salaires des ouvri~res à domicile 
dans l'industrie du vêtement. 

Viscose (Usines de). - V. Éla 
blissements dangereux, insalubres. 
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ACTES OFFICIELS. 

LOI DU 20 MAI 1916 

ayant pour objet: 10 la régularisation du décret du 11 décembre 1914 relatif il 
l'ajournement des élections des délégués il la sécurité des ouvriers mineurs; 
2 0 l'ajournement des élections des membres des conseils d'administration des 
sociétés de secours des ouvriers mineurs (1). 

LE SÉ;';AT ET I.A CHAMBilE DES DÉPl:TÉS ont adopté, 

LE PnÉSIDEIVT DE LA HÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit l 

AilTICI.E PilEMIEil. - Est sanctionné le décret du Il décembre 1914, relalif 
il l'ajournement des élections des délégués tituJaircs à la sécurité des ouvriers 
mintmrs et des délégués suppléants, jusqu'il Ulle date qui sera fixée après la 
cessation des hostilités. 

------_.,._--,_.,---~--,------_.-- ._,.,,-_._--------

(1) Journal qfficù'l du 21 mai 1 \J 1 6. 

Bull. de l'Insp. du trav. - 1 \J 16. 
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\1\'1'. 2. - L('s élecLiol\s des membres des COl\seils d'administratioll des su­
ciétés de secours d(~s ouvriers mineurs, (lui devraiellt ;I\oir lieu norlllalelllenl 
pendant la durée des hostilih"s, par appli(:ation de fa loi du 29 juin 18D /1, 

sont ajournées à une date qui spra lixée par décret après la cessatioll d('s 
hostilités. 

Les membres des Conseils d'administration actuellement en exercice sont 
maintenus dans leurs fonctions jusqu'il cc qu'il ait été procédé aux élections 
prévues par le paragraphe précédent. 

\n1'. 3. -- Les élections des llIembres du Conseil d'administration de 1;; 
Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs, qui devra'ieut avoir lieu 
normalement pendant la durée des hostilités, sont ajournées à ulle date ct ni 
sera fixée par décret après la cessation des hostilités. 

Les membres du Conseil d'administration actuellement en exercice, dont 
les pouvoirs viendraient à expirer par application du troisième paragraphe dl' 
l'article 3 de la loi du 25 février 191 LI, sont maintenus doms leurs fonctions 
jusqu'à ce qu'il aii été procédé aux élections prévues dans le paragraphe 
précédent. 

La présente loi, délibérée et adopté~ par le Sénat et par la Chambre des dé­
putés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 mai 1916. 

Par le Président de la Répubiiqnc : 

Le Ministre du Tmvail 
et de la Prévoyance sociale, 

ALBERT MÉTIN. 

H.. POINCc\RE. 

DÉCRET DU 12 DÉCEMBHE 1915. 

relatif ù la SUf'vcÎ [{anee des élabl issements dangercu:r oa insalubres qni travail/l'fit 
pour la Défense nationale (1). 

HAPPORT .H! l'RÉSIDENT DE LA HÉPUBLIQOE FBAN~:AISE 

Paris, le 12 décembre 1915. 

Dans beaucou p de départemen ts. des usines se développent ou se ûéent 
de toutes pièces pour exé::uler des commondes pour la Défense nationale, soit 

(1) Journal DjJiciel du 19 décembre 1915. 
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direcL'·llIelil. SOit IIIc1ili'c[<'III,'ril, EII I,ti"," dt, 1;1 lIature de I,~ur fabriéation, 
ces usill':s rkvrait·111. t'II IIl'ql)rit". l'\r\'SOlllllisl's il la I{~gislati()ll sur les 
,;lablissl~lllellts dallg'~l'cU\ t'ti lIlSaluln'es, .Ins'IiI'il pn;sent, le :\liuislere du 
COll1lllel'CI', recoll llaiSSii Il 1 '1111' i,'., Cil',:ollsl;illt'e, acludles Ile p(~rmettenl pas 
l'application de cdtt- 1(;gi.,I;11ioli, lalll a caus .. des longs dt'~lais nécessaires pour 
l'a(:('ornplissprncllt des 1()rJllalilf's l'I'gl"rnentaircs YU;I cause du trouble (ill'ap­
porterait à lafabricalioll l'apl'ljealitlll d,'s sanctions administratives, et désireux 
de Ile suscit(~r <lllClIl1f' 1:lItl'<I\'I' capahl p d(' nuire à la bonne marche de la 
production, avait invité les pn;rcls il t,Mrer jllSt{U'it la fin des hostilités le 
fonctionnement salis autol'isalioll des (·tablissr~lllents qui travailleut pour les 
besoins de l' \rmé,', sous rt"sel'\,(~ qll'aussitùt après la guerre ils se mettront 
Cil règle, 

VIais cette situatiou irrégulihe n .. peul sc prolonger sans inconvénient et il 
convient de 1 ui substituer un n;gime 1 ("gal , cn modifiant la législation sur les 
établissements dangereux ou insa 1 uhres de manière à permettre à l'Adminis­
tration d'accorder des autorisatiolls provisoires valables pendan t la durée des 
hostilités. 

D'autre part, le Vlinistère du Commeree estime que le Ministère de la 
Guerre, qui possède seltl le persollnel technique nécessaire, est mieux placé 
que lui pOUl' autoriser la mise en service et pour inspecter le fonctionnement 
des usines travaillant pour les besoins de l' hlll,'~r. Le \linistère de la Guerre 
a donné son adhf(sion à cette proposition qui permet il la surveillance de 
s'exercer clans les conditions les plus favorables et sans qu'aucune entrave 
inutile ne soit apportée à la fabrication. 

r,t~ pro.iet de décret soumis à votre haute approbation, concilie, pendant la 
durée de la guerre et salis engager l'avenir, les nècessités de la Défense Natio· 
nale avec les intérèts de l'hygièllc et de la sl;cllritè des ouvriers et des voisins. 

Si vous approuvez ce projet de décret, nous avons l'honneur de vous prier 
de vouloir bien le revêtir cie votre signature. 

Veuillez agréer, V1onsielll' le Président, l'hommage de notre respectueux 
dévouement. 

te Millistre dn Commerce, de l'lw/nltri!:, 
des l'os les el des Télegml'hes. 

CLÉMENTEL. 

DÉCHET. 

LE PnÉSIDE'\T ilE LA l\él'lB/'lQlE FilA \t,: Al SE , 

I~c .llillistre de la Guerre, 

GALLTÉNL 

Vu le décret clu 15 octobre 18 J Ü relatif aux manllfactures et ateliers qui 
répandent une odeur insalubre et incommode; 

Vu l'ordonnance du l I! janvier 1815 contenant règlement sur les manu· 
factures, établissements ct ateliers qui répandent une odeur insalubre ou 
incommode; 
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Vt1~ le décret du fi -mai 1886 (lui fixp la 1I01llcnclature des Etahlissements 

dangereux, insalubres ou incommodes, enspmhle les décrets <lui ont complété 
ou modifié cette nomenclature: 

Sur le rapport du _ Ministre de la Guerre et du ~Jinistre du (:olIuuerce, de 
l'Industrie, des Postes et Télégraphes, 

DÉCRÈTE: 

AHTIeLE PJ\I<:lIHEH. - Pendant la durée des hostilités, les usines, manuÜlC­
tures et ateliers, développés ou créés pour exécuter des commandes pour la 
Défense nationale, soit directement, soit indirectement, et soumis en raison 
de la nature de leur fabrication à la législation sur les établissements dan­
g~eux ou insalubres, sont régis par les dispositions suivantes: 

La permission nécessaire pour la création ou pour l'agrandissement d'un 
étahlissement de cette espèce est accordée à titre provisoire, par l'Admi­
nistration de la Guerre, après une instruction sommaire faite par un ofEcier, 
un ingénieur, ou un fonctionnaire désigné à cet effet par le service intéressé. 

Cette autorisation provisoire pourra être retirée si l'établissement cesse de 
travailler pour les besoins des Armées ou si l'exploitant refuse de se con­
former aux mesures prescrites dans l'intérêt de la salubrité publique ou de la 
sécurité des ouvriers et des voisins. En tout cas, elle sera valable seulement 
pendant la durée de la guerre et ne conférera aucun droit à l'exploitant qUI 
devra, s'il désire continuer sa fabrication, se mettre en instance, après la 
cessation des hostilités, pour obtenir une autorisation régulière après l'accom­
plissement des formalités réglementaires. 
, Les établissements ouverts en vertu d'une autorisation provisoire sont 
soumis à la surveillance de l'Administration de la Guerre. Cette surveillance 
est exercée au moyen d'officiers, d'ingéçieurs ou de fonctionnaires désignés à 
cet elTet par le service pour lequel travaille l'établissement et a pour objet 
de constater si toutes les prescriptions relatives à l'hygiène et à la sécurité sont 
observées et de rechercher toutes les améliorations compatibles avec la bonne 
marche des fabrications. 

AUT. ~. - Le Ministre de la Guerre et le Ministre du Commerce, de l'In­
dustrie des Postes et des Télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le con­

cerne de l'exécution du présent décret. 

Fait il Paris, le 12 décembr~ 1915. 

It POINCARE. 

Par le Président de la Répubiiqus : 

Le Ministre du Commerce, de l'Indus/rie, 
des Postes et des Télég/'aphes, 

CLÉMENTEL. 

Le iVlinistre de la Gue,.,.e, 

GALLlÉNI. 
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D~~CRET DU 1'" JANVIER ] 9 16 

modifiant le décret du 2'1 septelllill'/' 'I!) J:; l'elatif li l'organisation du Corps des 
Inspecteurs du tr(l1)nil, lIlodifié plll' !r.' dé'TI'ts d~s18 jarwùT et 7 décembre 
1914 (1), 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
, 

Vu les articles 99, 100, 101 et 104 du Livre II du Code du Travail et de 
la Prévoyance sociale; 

Vu le décret du 22 septembre 1913, relatif à l'organisation du Corps des 
inspecteurs du travail, modifié par le décret du 13 janvier 1914; 

Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures; 

Vu l'avis de la Commission supérieure du travail, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. 

A la suite de l'article l. er du décret du 22 septembre 1913, modifié parle 
décret du 13 janvier 1914, il est inséré ,l'article nouveau suivant qui devient 
l'article 2 : 

• Art. 2. - Les inspecteurs du travail ayant obtenu un congé dans les 
conditions fixées par l'article 16 du décret du 9 novembre 1853 sont comptés 
dans les cadres prévus à l'article 1 er ci-dessus. 

« Par contre, les inspecteurs du travail en disponibilité ou détachés ne 
sont pas comptés dans les cadres susvisés». 

ART. 2. 

Les articles 2 et 3 du décret du '22 septembre 1913, modifié par le décret 
du 13 janvier 19 d, deviennent respectivement les articles 3 et ft. 

ART. 3. 

A la suite de l'article 3 du décret du 22 septembre 1913 modifié par le 

(1) JOUl'nal officiel du 5 .ianvier '916. 
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décret du 13 janvier 19l/l, il est ins(~f(\ l'articlf~ nouveau'sllivill1t ({ui de­
viendra l'article 5 : 

« Art. 5. - Les inspecteurs du travail peuvent ètre mIS en disponibiiitt\ 
SUI' leur demande. 

«Aucun inspecteur du travail ne peul tllre mis ('Il disponibilité pour plus 
de trois ans en une ou plusieurs fois, 

«L'inspecteur du travail en disponibilité /l'a droit ni à traitement ni il 
avancemen t. 

«Il est réintégré sur sa demande si les disponibilités budgétaires le per­
mettent et à la résidence qui sera fixre par le Ministre lors de la première 
vacance qui se produira postérieurement à la réception de sa demande de 
réintégration, dans la catl\gorie il laquelle il appartenait an 1Il0Inent de sa 
mise en disponibilité, 

« Toutefois, l'inspecteur en disponibiiitr qui n'a pas demandé par écrit, 
avant (expiration de sa période de disponibilité, soit sa réintégration, soit la 
prorogation de sa disponibilité, est cOllsidén\ de droit comme démissionnaire, 
il moins qu'il ne fournisse, par écrit, une excuse reconnue valable par Ir. 
Ministre, Cette excuse devra, à peine de forclusion, ètre produite, si une 
mise t'II demeure est notifiée à l'intéressé', par le Ministre, dans les huit 
jours qui suivront la notification de cette mise en demeure, sinon dans les 
trois mois qui suivront l'expiration de la période de disponibilité. La mise en 
demeure précitée sera notiliée par une leUre recommandée adressée au dernier 
domicile que l'inspecteur en di$ponihilité aura fait connaître il l'Administra­
tion. 

« L'inspecteur en disponibilité r:'inté~ré conserve la classe et l'ancienneté 
dans cette classe qu'il avait à la date de sa mise en disponibilité. 

«Ne sont pas considérés comme étant e!] disponibilité les inspecteurs du 
travail détachés dans d'autres services de l'Etat, des départements, des COIIl-­
munes, des colonies, des pays de protectorat, des pays étrangers et des éta-

. blisse.ments publics. ~ 

« Toutefois, les inspecteurs du travail ne peuvent être ainsi détachés que 
dans un intérèt public et dam; les conditioils déterminées par l'article 33 de 
la loi du 30 décembre 1913 sur les pensions. Les inspecteurs détachés con­
servent daus cette position leurs droits à l'avancement hiérarchique et à la 
pension. 

« L'inspecteur du travail détaché pourra être réintégré sur sa demande, si 
les disponibilités budgétaires le permettent, et il la résidence qui sera fixée par 
le Ministre, lors de la première vacance qui se produira postérieurement à la 
réception de sa demande de réintégration, dans la catégorie à laquelle il ap-. 
partient. li 

ART. 4. 

Les articles 4, 5, 6 et 7 du décret du 22 septembre 1913, modifiés par le 
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tlt'·e!'P!. rlll l,) .Iilll\Wl' I!)I '1. d,~\i"IIll<'llt t'f·'pl'cfivf'11lent les articles 6, 7,8 
PI H. 

11\ l ,). 

A la suite dl' l'article 7 du d(;cret ri Il '! ') septembre 1913 modifié par le 
décret du 1:\ .ianyier -, \) 1'1. il l'st inS('T': l',n'Iiel,, nouveau suivant qui devient 
l'article 10 : 

« ;-11'1. 1 0, - Lorsque le nombre maximum fixé par les articles 7 et 8 ci­
dessus pour une classe d'inspecteur départemental ou divisionnaire sera d(~­
pass(~ par suite de la rt~intégratioll d'un inspecteur en disponibilité ou dl~taché, 
aucune promotion à cette classe ne pourra (1tre effectuée tant que le nombre 
des inspecteurs datlfi la classe dont il s'agit ne sera pas devenu inférieur au 
maximum. )) 

ART. 6. 

L'article 8 du décret du 22 septembre 1913, modifié par le décret du 
I3 janvier 1914, devient l'article Il. 

L'indemnité de séjour de 15 francs par jour, prévue par ledit article pour 
les inspecteurs divisionnaires, est portée à 20 francs par jour. 

1,1' paragraphe 5 dudit article est modifié comme suit: 

« L'indemnité totale de séjour n'est acquise gue lorsque l'i nspecteur aura pris 
ses deux repas et passé la nuit hors de sa résidence. Dans le cas contraire, 
cette indemnité sera fractionnée par tiers, savoir: un liers pour chacun des 
d(~ux repas et un tiers pour le coucher. li 

ART. 7. 

r :article 9 du décret du 22 septembrp 191 3, modifié par le décret du 
13 janvier 1914, devient l'article 12. 

ART. 8. 

Le Minislre du Travail et de la Prévoyance sociale et le Ministre de!! 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré­
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal oificiel 
de [a République française. 

Fait à Paris, le 1er janvier 1916. 

R. POINCARÉ. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre du Travail 
el de la Prévoyance sociale, 

ALBEHT MÉTTN. 

T,e Ministre des Finances, 

A. HJBOT. 
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DÉCHET (H 9 Fl<~Vlmm lOHL 

portant addition Il (a /lomene/a/ure des etablisselllents danyerelu:, insallllwcs 
0// incommodes (1). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes; . 

Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815 et le 
décret du 25 mars 1852 ,sur la décentralisation administrative; 

Vu le décret du 3 mai 1886, déterminant la nomenclature et la· division 
en trois classes des établissements dang ereux, insalubres ou incommodes; 

Vu les décrets des 5 mai 1888, 15 mars 18go, 26 janvier l~g2, 
13 avril 18!)4, 6 juillet 18g6, 24juin 18g7' 17 août 18g7, 2gjuillet 18g8, 
19 juillet 18gg, 18 septembre 1899, 22 décembre Ig00, 25 décembre Igo l, 
27 novembre Ig03, 31 août 1905, Ig juin Ig0g, 22 juillet Ig11, 3 sep­
tembre 1913 et 20 juin 19d> qui ont modifié cette ùomenclature; 

Vu l'avis du Comité consultatif des Arts et Manufactures; 

Vu ravis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. 

La nomenclature des établissements dangereux, insalu bres ou incommodes, 
contenue dans les tableaux annexés aux décrets des 3 mai 1886 , 5 mai 1888, 
15 mars 1890, 26 janvier 18g2, 13 avril 18g4, 6 juillet 18g6, 24juin 1X97, 
17 aoilt 18g7, 29 juillet 18g8, 19 juillet 18gg, 18 septembre 1899, 22 dé­
cembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre Ig03, 31 août Ig05, 
19 juin 1909, 22 juillet Ig11, 3 septembre Ig13 et 20juin 191:), est mo­
difiée conformément au tableau annexé au présent décret. 

ART. 2. 

Le Ministre du Commerce, de l'lndustrie, des Postes et des Télégraphes est 

'1) Journal Officiel du 13 février 1916. 
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chargé de l'exécution du prpsent décret, qui sera puhlié au Journal officiel 
de lit Répllbliquefrançaise et inséré an HuJletin deg lois. 

Fait à Paris, le 9 février 1916. 

n. POINcAmt 

Par le Prtlsidenl de la République: 

I,e Ministre du Commerce, de l'Industrie> 
des Postes et des Télégraphes, 

CU~MENTEL. 

TABLEAU. 

Addition aux nomenclatures annexées aux décrets des 3 mai 1886, 5 nuii 1888, 
15 mars1890, 26 janvier189?, 13 avril1894, 6 juillet 1896,24 juin 1897, 
17 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet 1899, 22 décembre 1900, 25 <{é­
cembre 1901, 27 novembre 1903, 31 août 1905, 19 juin 1909, 22 ju'ïl-
les 1911,3 septembre 1913 et 20 juin 1915: . 

DÉSIGNATION DE L'INDUSTHIE. INCONVÉNIENTS. CLASSE. 

---
Usines de viscose: 

l' N'employant pas plus de 50 litres de sulfure de caL'· Odeurs, émanations nuisibles 2e • 

bone par opération et n'en emmagasinant pas plus de et altération des eaux; dan-
2,000 litres; gel' d'incendie, 

2' Employant plus de 50 litres de S["fUL'C de carbone par [deTn . ................• ..... l'.', 
operation ou emmagasinant plus de 1: ,000 litres de ce 
produit. 

Vu pour être annexé au décret du 9 février 19 l6. 

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télégraphes, 

CLÉMENTEL. 



- 10--

DÉCHET DU 22 NIAI 1916. 

déterminant les conditions d'application il la mUllion des liv/'es [ et Tf du Code 
dn travail et de III prévoyance sociale (1). 

RAPPORT UJ l'RltSI DENT DE LA HRPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 22 mai 1911). 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Les lois des 28 décembrf:! 1910 et 26 novembre 1912 portant codification 
des loi~ ouvrières (livres 1 et II du Code du Travail et de la Prévoyance sociale) 
prévoient l'application de ces textes par décrets à l'Algérie et au x colonies. 

C'est a~nsi qu'il a été procédé pour les 'colonies des Antilles où les lois 
ouvrières ont été rendues applicables avec de légères modifications, par décrets 
des 2 mars 191 2 et 1 2 février 1913 en ce qui concerne la Martinique, des 
4 et 7 septembre 1913 pour la Guadeloupe. 

Il nous a paru qu~il y avait également intérêt à étendre à la Réunion l'appli­
cation des, dispositions des livres 1 et II du Code du travail, dans des condi­
tions analogues à. celles qui ont motivé les textes susvisés. 

Une commission locale du travail a étudié dans la colonie les modifications 
à apporter aux codes métropolitains, en vue de les adapter aux besoins locaux. 

Les textes votées par la commission diffèrent très peu de ceux qui ont été 
adoptés à la Guadeloupe et à la Martinique. 

Sur la proposition du gouverneur de la Réunion, nous y avons apporté 
quelques légers changements, et nous avons l'honneur de soumettre ces dé­
crets ainsi préparés à votre haute sanction, en vous priant de vouloir bien, 
si vous n'y voyez pas d'objections, les revètir de votre signatnre. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de notre pro­
fond respect. 

r 

Le Ministre des Colonies, 

GASTON DOUMERGUE. 

(1) Journal (~fficiel des 27 et 30 mai 1916. 

Le Ministre du Travail 
et de la Prevoyance sociale, 

ALBET MÉTIN. 
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()f:CHET. 

Sur Ir rapport du Vlinistre des Colonies pt du 1\1instre du Travail cl de la 
Prévoyance sociale: 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 18i)!~; 

Vu la loi du 28 décembre 1910, portant codification des lois ouvrières 
(livre le. du Code dn Travail et de la Prévoyance sociale) notamment le para­
graphe ? de l'article (), ainsi conçu: 

• Des décrets rendus sur la proposition du Ministre du Travail et des Mi­
nistres compétents peuvent détermint~r les conditions d'application en Algérie 
et aux colonies des dispositions du Code du Travait et de la Prévoyance 
sociale ., 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PIIEMIEII_ 

Sont rendus applicables à la Héunion, sous réserve des modifications indi­
quées aux articles suivants, les dispositions du livre 1er du Code du Travail et 
de la Prévoyance sociale, telles qu'elles ont été codifiées par la loi du 28 dé­
cembre 1910 susvisée, à l'exception de celles contenues dans les articles 7, 
§ 2, .13 ~I 42, 52 à 60, 78, 80, 82, § 2, et tOO_ 

Ain. 2. 

Les dispositions de l'article 2 de ladite loi sont modifiées comme suit: 

«Les notairrs, les ~ecrétaires de mairie et les greffiers de justice de paix 
peuvent recevoir t'acte d'apprentissage_ 

• Cet acte esl enregistré gratis. )' 

AH'!'. 3_ 

Les dispositions de l'article H sont complétées par le paragraphe ci-après: 

«Les salaires des ouvriers de l'agriculture doivent (ttre payés toutes les 
semaines à huit jours au plus d'intervalle. » 

Les articles 113. 114, At> ne sont exécntoires que trois mois après la pro­
mulgation du pn'sPtlt d\~cret. 
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AHT. A. 

Le délai de deux ans prévu il l'article 7() commencera à courir à dater de la 
promulgation du présent Mcret. . 

AI\T. 5. 

L'article 77 est modifié comme suit: 

« Les économats annexés aux établissements insdustriels dépendant de 
sociétés dans lesquelles le capital appartient en majorité aux ouvriers et em­
ployés, retraités ou non de l'entreprise et .dont les assemblées générales seront 
statutairement composées, en majoritt~, des mêmes éléments, ne sont pas 
régis par les dispositions des articles 75 et 76, sous la triple réserve: 

« 1 0 que le personnel ne soit pas obligé de se fournir à l'économat; 2° que 
les ventes des denrées et marchandises ne rapporte à l'entreprise aucun béné­
fice; 30 que l'économat soit géré sous le contrôle d'une commission compo­
sée pour un tiers au moins, de délégués élus par les ouvriers et employés de 
l'entreprise. » 

AR'r. 6. 

La dernière phrase de l'article 85 est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Les communes comptant plus de 1 0,000 habitants, seront tenues de créer 
un bureau municipal à défaut d'établissement d'un bureau interlocal fonc­
tionnant pour l'ensemble des communes de la colonie. » 

ART. 7. 

Pour l'application des articles 96 et 97, la date de la promulgation du pré­
sent décret est substituée à celle du 17 mars 190A. 

ART. &. 

L'article 107 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires auxquels est confiée l'inspection du travail sont chargés, 
concurremment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution 
des articles A3, AA, 45, 75,76,77 du présent livre. li 

ART. 9. 

Les attributions confér~es en France au préfet et au conseil de préfecture 
sont respectivement dévolues au gouverneur et au conseil du contentieux 
administratif. 
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\ 1\ l' 1 (). 

SOllt cl demeurent ahrogél's tou ks Il'S disposiLil'ns des lois, décrets, arrêtés 
codillés dans lp livn' 1'" cl Il Cod!~ du Tnl\ail pt de la Prévoyann· sociale qui 
ont été antérieurement appliquées il la I\.l:unioll, et, d'une fa(;on g(~nérale, 
toutes les dispositions contraires au pn:sent décret. 

Sont toutefois maintenus jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés, s'il y a lieu, 
les décrets et arrêtés ([ui se trouvent en vigueur en vertu des dispositions 
reproduites dans le livre 1er du Codp du Travail et de la Prévoyance sociale, 
telles qu'elles ont été rendues applicables à la Heunion par Il' présent décrel. 

.\R1'. 1). 

Le Ministre des Colonies et le \finistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale sont chargt:s, chacun CIl ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pllblit: aux ./oumau.c ~fficiels de la métropole et de la colonie 
de la l\éunion ct inséré au B«lletin des lois et au Bulletin (~Uiciel du Ministère 
des Colonies. 

Fait à Paris, le 22 mai 1916. 

R. P01NCARÉ. 

Par le Président de la Hépubliquc : 

J,c JJinistl"e des Colonies, 

GASTOl'i DOUMERGUE. 

DÉCHET. 

LE PnÉSIDENT DE LA H.ÉPUBLIQlJ E FI\Ai'~:AISE, 

Le Minist"e du Tra/Jail 
ct de la Prévoyance sociale, 

ALBERT MÉTlN. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale; 

Vu le sénatus·consulte du 3 mai 185/l; 

v u la loi du '), 6 novembre 1912 portant codification des lois ouvrières 
(livre II du Code du Travail et de la Prévoyance sociale) et notamment l'ar­
ticle 6 ainsi conçu: 

• Des décrets, rendus sur la proposition du Ministre du Travail et des Mi­
nistres compétents, peuvent déterminer les conditions d'applications à l'Algérie 
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et aux colonies des dispositions du présent liHe du Code du Trarail d de la 
Prévoyance sociale», 

DÉCRÈTE: 

La réglementation du travail il la Héunioll esl soumise aux dispositions sui­
vantes: 

TITHE 1er• 

Conditions du travail. 

CHAPITRE PREMIER. 

Âge d·adrnis.~ion. 

ARTICLE PREMIEII. 

Les enfants ne peuvent être employés, ni être admis .claus les usines, ma­
nufactures, carrières, mines et minières, chantiers, ateliers el leurs d(\pen­
dances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, 
même lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement profession­
nel ou de bienfaisance, avant l'âge de 13 ans révolus. 

Sont exceptés les établissements où ne sont employés que les membres de 
la famille sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur. 

ART. 2. 

Toutefois les enfants munis du certificat d'études primaires, institué par la 
loi du 28 mars 1882, peuvent être employés à partir de l'âge de 12 ans. 

ART. 3. 

Aucun enfant âgé de moins de 13 ans ne peut être admis au travail dans 
.les établissements ci-dessus visés s'il n'est muni d'un certificat d'aptitude phy­
sique délivré, à titre gratuit, par l'un des médecins chargés de la surveillance 
du premier âge, où .l'un des médecins inspecteurs des écoles, ou tout autre 
médecin chargé d'un service public, désigné par le gouverneur. Cet examen 
sera contradictoire si les parents le réclament. 

ART. 4.. 

Les inspecteurs du travail peuvent toujours réquérir un examen médical 
de tous les enfants au-dessous de 16 ans déjà admis dans les établissements 



susvisl:s. a l'el1\~t d,· cOllslaler .sj le travail dOllt il;; sont chargl's f'xl'(~de II~urs 

I<JITI". 

D"ns CI' cas, Il'' jllspl'I'klll''' Ollt k droit d',~xig('r 1('111' renvoi dl' 1'.:Lablisse­
IIl1'l1l sur l'avis l'OnfOJ'llll~ dl' 1""1 de, 111t':decins dl(signés il l'article;) cl après 
I:\,.amell contradictoire si les parents II' réclament.. 

AI\T. ~). 

Dans les orphelinat, el institutions de bienfaisance vis,:s il l'article J <', 
1:1 dalls h'squrls l'instruction primain: cst donné .. , l'enseignement manuel 011 

Pl'OfessiOlllleipOUI' kg I:nfanls àg·és d(~ moins de 1;) ailS, saur pOllr les enfauts 
<'tg"s de l:~ ans munis du cerlificat d'éludes primaires, ue l'eut pas dépasser 
trois heures par .iour. 

ClHPlTRE Il. 

Durée du travail. 

Section unique. - Enfants et femmes. 

Ali'!'. 6. 

Dans les établissl'Illents énulll"'rés à l'article l cr, les enfants âgés de moins 
de 18 ans et les fenllnes ne penvellt être employés li un travail ellectif 
dl: plus de dix heures par jour, coupées pal' un ou plusieurs repos, donl la 
durée ne peut être inférieure à une heure et pendant lesquels le travail est 
interdit. 

Al\'!'. 7. 

Dans Ces établissements, saut~ les usines à feu continu, les repos doivenl 
avoir lieu aux m,\mcs heures pour toutes les personnes protégées par l'article 
précédent. 

AIiT. 8. 

Dans les établissements visés à l'article l cr autres que les usines à feu con­
tinu et les établissements déterminés par un arrêté du gouverneur, l'organisa­
tion du travail par relais est interdit pour les mêmes personnes. 

En cas d'organisation du travail par postes ou équipes sllccessives, le 
lravail de chaque équipe doit être continu, sauf l'interruption pour le repos. 

AlIT. 9. 

Les restrictions relatives à la durée du travail pourront être levées, en 
cas de nécessité, par l'inspecteur du travail. Cette tolérance ne peut jamais 



- 16 --

dépasser quinze jours pOlll' une mi\me alltorisatioll, lli exd-cler le chillr(' 
total de trente jours par an ; la duré(~ du travail eflectiJ ne peul en aucun 
cas dépasser douze heures par vingt-quatre heures. 

Au delà de ce délai, aucune autorisation ne peut être accordér que paf 
décision spéciale du Gouverneur, rendu en conseil privé. 

ART. 10. 

Dans les cas prévus à l'article précédent, l'autorisation accordée devra 
être aflichée dans un endroit apparent de l'établissement. 

ART. Il. 

En outre, lorsque l'autorisation aura été accordée pour un Hombre de 
jours déterminé sans indication de la date de ces jours, les chefs d'établis­
l'ement devront prévenir l'inspecteur chaque fois qu'ils voudront faire usage 
de l'autorisation accordée. Une copie de l'avis envoyé à l'Inspecteur devra 
être affichée' et rester apposée dans un endroit apparent de l'établissement 
pendant la durée du travail exceptionnel. 

CHAPITRE ILL 

Travail de nuit. 

Section unique. - Enfants et femmes. 

ART. 12. 

Les enfants âgés de moins de 18 ans et les femmes ne peuvent être 
employés à aucun travail de nuit dans les établissements énumérés à l'ar­
ticle 1 er. 

ART. 13. 

Tout travail entre 8 heures du soir ct 6 heures du matin est considéré 
comme travail de nuit. 

AUT. 14. 

Le repos de nuit des enfants âgés de moins de 18 ans et des femmes doit 
avoir une durée minimum de onze heures consécutives. 
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CHAPITRE J". 

J:epo.~ hebdomadaire el drs jours fériés. 

Section unique. - - Enfants et femmes. 

Les enfants âgés de moins de dix-huit ans et les femmes ne peuvent être 
employés dans les établissements énumérés à l'article premier les dimanches 
ni les jours de fête reconnus par la loi. 

CHAPITRE V. 

Dispositions spéciales. 

1re section. - Théâtres et cafés-concerts. 

MIT. di. 

J ,es enfants des dellx sexes âgés de moins de 13 ans ne peuvent être 
pm ployés co mine acteurs, figurants, etc.. aux représentations publiques 
données dans les théâtres et cafés-concerts. 

AIIT. 17, 

Le gouverneur peut exceptionnellemeut autoriser l'emploi d'un ou plu­
sieurs enfants dans les théâtres pour la représentation de pièces déterminées. 

2e section. - Emploi des étrangers. 

ART. 18. 

11 est interdit à toule personne d'employer sciemment un étranger non 
muni du certificat d'immatriculation exigé par la loi du 8 août 1893. 

Bull. de l'Insp. du trav. - 1916. 
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TLTl\E IL 

Hygiène et sècurité des travailleurs. 

C[IAPlTHE 1'1ŒMIEJ\. 

f)ispositions générales. 

,tH!'. l y. 

Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les mauufactures, fa­
briques, usines, chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, ma­
gasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de déchargement et 
leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou 
religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement 
professionnel du de bienfaisance. 

Sont seuls exceptés le~ établissements où ne sont employés que les membres 
de la famille sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur. 

Néanmoins, sUe travail s'y est fait à l'aide de chaudière à vapeur ou de 
moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée au nombre des établis, 
senients dangereux ou insalubres, l'inspecteur a le droit de prescrire les me­
sures de sécurité et de salubrité prévues par le présent chapitre et le chapitre 11 
ci-après. 

Al\T. 20. 

Les établissements visés à l'article précédent doivent être tenus dans un état 
constant de propreté et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité né­
cessaires à la santé du personnel et être aménagés de manière à garantir la 
sécurité des travailleurs. 

Qans tout établissement fonctionnant par des appareils mécàniques, les 
roues, les courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une 
cause de danger doivent être séparés des ouvriers de telle manière que l'ap, 
proche n'en soit possible que pour les besoins du service. 

Les puits, trappes et ouvertures doivent être clôturés. ' 
Les machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et engins 

doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions possibles de 
sécurité. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux théâtres, cirques el 
autres établissements similaires où il est fait emploi d'appareils mécaniques. 

AUT. 21. 

Des arrêtés du Gouverneur déterminent: 
1 0 .Les mesures générales de protection et de s'alubrité applicables à tous 

les établissements assujettis notamment en ce qui concerne l'éclairage, l'aéra-



1 iOll ou la \ l'ntilatioll, bi l',UL:\ potahles, II~" "Jsses d'aisance, l'évacuation 
dl~s poussieres rl vapeurs, l", pr6cautioLlS iL pr(,L1dn~ contœ les incendies. le 
couchage du persollnel, dc.: 

2° .\u (ur et ù mesure des Il,''Cessitl's COlLstali'cs. les prescriptions parti­
l'ulières relatives soit;1 ccl't.ainrs l'n)fessions. soit ;1 certains modes de travail. 

En ce qui concenH~ i'applicatioll des arrêtés prévus par l'article précédent, 
les Inspecteurs, avant de dresser proci~s-verhal, mettent les chefs d'établis­
sement en demeure de se conformer aux prescriptions desdits arrêtés. 

AllI'. 23. 

Cette mise en demeure est faite par écrit sur le registre prévu à l'articie 37 
du présent décret: eHe est datée et signée, indi([ ue les contraventions re­
levées et fixe un délai à l'expiration duquel ces contraventions doivent avoir 
disparu. Ce délai n'est jamais inférieur à un mois. 

Dans les quinze jours (illi sui\ent cette mise en demeure, le chef d'établis­
sement adresse, s'il le juge convenable, une réclamation au Gouverneur. Ce 
dernier peut, lorsque l'obéissance à la mise en demeure n6cessite des transfor­
mations importantes portant sur le gros œuvre de l'établissement, après avis 
c}mforme du Conseil colonial d'hygiene, accorder un délai dont la durée, dans 
lous les cas, ne dépasse jamais dix-huit. mois. 

~olification de la décision est faite au chef d'établissement et dans la forme 
administrative. Avis cn est donne à l'inspecteur. 

Ali'!'. 2;). 

Tout accident ayant entraîné une incapacité de travail doit être déclar6 
pal' le chef de l'établissement Oll ses préposés dans les formes et conditions 
qui sont déterminées par arrêt6 du Gouverneur. 

CHAP1THE II. 

lJispositions spéciales aa travail de enfants el des femmes. 

ART. 26. 

Les établissements visés à l'article lor ct leurs dépendances dans lesquels sont 
employés des enfants de moins de 18 ans ou des femmes, doivent être 
tenus dans un état constant de propreté, convenablement éclairés et ventilés. 

2. 
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Hs doivent présenter toutes les conditions de sécllrité et de saluhrilé néces­
saires à la santé du personnel. 

Dans tout établissement contenan t des appareil? mécaniques, les roues, les 
courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une cause de 
danger sont séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soil 
possible que pour les besoins du service. 

Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés. 
Les patrons ou chefs d'établissements doivent, en outre, veiller au maintien 

des bonnes mœurs et à l'observation de la décence publique. 

AlIT. 27. 

Pour tous les établissements désignés à l'article 1 er et à l'article 19, les 
différents genres de travail présentant des causes de danger, ou excédant les 
forces, ou dangereux pour la moralité, qui sont interdits aux enfants de moins 
de 18 ans et aux femmes, sont determinés par des arrêtés du Gouverneur. 

ART. 28. 

Les enfants de moins de dix-huit ans, ouvriers ou apprentis, et les femmes, 
ne peuvent être employés dans les établi.ssements insalubres ou dangereux 
rentrant dans les catégories visées par l'article 1 er du présent décret, où l'ou­
vrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à sa 
santé, que sous les conditions spéciales déterminées par des arrêtés du Gou­
verneur pour chacune de ces catégories de travailleurs. 

ART. 29, 

par dérogation au paragraphe 2 de l'article 1 er du présent décret, les 
articles 26, 27 et 28 sont applicables dans les établissements visés à l'ar­
ticle 1 er où ne sont employés que les membres de la famille sous l'autorité 
soit du père, soit de la mère, soit du tuteur, si le travail s'y fait à l'aide 
de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est 
classée au nombre des établissements dangereux ou ,insalubres. 

ART. 30. 

Le maître ne doit jamais employer l'apprenti, même dans les établis­
sements non visés à l'article 1er et à l'article 19, à des travaux qui seraient 
insalubres ou au-desssus de ses forces. 

ART. 81. 

Les magasins, boutiques et autres locaux en dépendant, dans lesquels des 
marchandises et objets divers sont manutentionnés offerts au public par 
un personnel féminin, doivent êtr,e, dans chaque salle, munis d'un nombre de 
sièges égal à celui des femmes qui y sont employées. 
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TITRE III. 

De l'inspection du travail. 

CHAPITRE PHEMIER. 

Affiches, registres et bulletins. 

ART. 3'2. 

Les règles édictées par le présent chapitre s'appliquent, sauf indication 
contraire, aux établissements énuméres à l'article lor occupant des enfants et 
cl es femmes. 

AHT. 33. 

Les chefs d'établissement sont tenus de faire afficher, dans chaque atelier, 
les heures auxquelles commence etrfinit le travail, ainsi que les heures et la 
durée des repos. 

Un duplicata de cette affiche est envoyé à l'inspecteur du travail. 

ART. 36.. 

Dans toutes les salles de travail des ouvroirs, orphelinats, ateliers de 
charité ou' de bienfaisance dépendant des établissem.ents religieux ou laïques, 
est placé, d'une façon permanente, un tableau indiquant, en caractères faci­
lement lisibles, les conditions du travail des enfants telles qu'eH es résultent 
des articles 6 à 8 et 1 l à 16 et déterminant l'emploi de la journée, c'est-à­
cliff' les heures du travail manuel, du repos, de l'étude et des repas. 

(:e ,tableau est visé par l'inspecteur et revêtu de sa signature. 

ART. 35. 

Un etat nominatif complet des enfants élevés dans les établissements dé­
signés à l'article 36., indiquant leurs noms et prenoms, la date et le lieu de 
naissance, et .ertifié conforme par le directeur de ces établissements, fait 
mention de toutes les mutations survenues au fur et à mesure qu'elles se 
produisent et est tenu à la disposition de l'inspecteur du travail au cours de 

'ses visites. 

AI\T. 36. 

Les maires sont tenus de délivrer gratuitement aux père, mère, tuteu 
ou patron les bulletins de naissance des enfants des deux sexes âgés de moiJ1 
de 18 ans, portant l'indication des noms et prénoms des enfants, la dait·. 
le lieu de leur naissance et lfmr domicile. 
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Si l'enfant a moins de 13.ans, ie bulletin doit mentionner s'il est muni 
ou n'est pas muni (Ill certificat d't(tlldes primaires institUt'· par la loi du 
du 28 mars 1882. 

AI\T •• 17. 

Les chefs d'établissements énumérés à l'artick 19 sont tenus de conserver 
ct de tenir à la disposition de l'inspecteur un registre destiné à recevoir sa 
sign~ture au cours de ses visites et, le cas échéant, ses observatioùs et mises ell 
demeure. 

CHAPITRE IL 

Inspecteurs du travail. 

ART. 38. 

Les fonctions d'inspecteur du travail il la Héunion seront exercées, sous 
l'autorité directe du chef de la colonie, par un personnel spécial, recruté 
slir place parmi les fonctionnaires des divers services de la colonie après uu 
concours dont les conditions seront déterminées par le Ministre. Ces fonc­
tionnaires qui prendront le titre d'Inspecteur du travail, sont chargés d'as­
surer l'exécution du présent décret. Ils sont également chargés d'assurer 
l'exécution des articles énumérés par l'article 1°7 du livre Ter du Code du 
Travail et de la Prévoyance sociale, tel qu'il il été rendu applicable à ia 
Réunion par le décret du 22 mai 1916. 

Les fonctions de protecteur des immigrants telles qu'elles ont été dMinies 
par le décret du 30 mars 1881 pourront (~galement Atre confiées aux Tn-
specteurs du travaif. 1 

AlIT. 39. 

Pour les établissements de l'État dans lesquels l'intérêt de la Défense na­
tionale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au service, I:exéclltion ~es 
dispositions du présent décret est exclusivement confiée aux agents tlésignés il 
cet effet par le Gouverneur. 

La nomenclature de ces établissements est fixée par décrets rendus sur le 
rapport du Ministre des Colonies et, suivant le cas, du Ministre de la Guerre 
ou du Ministre de la Marine. 

AIIT. 40. 

Les inspecteurs du travail prêtent serment de ne point révéler les secrets 
de fabrication et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Toute violation de ce serment est punie conformément à l'article 378 du 
Ct>de pénal. 



Al\T 'II. 

LAS insp~clAnrs onl entrp-p dans tous les (~t"hlissemenV~ vis(~s par Ips dispo­
sitions dont ils ont à assurer l'ext'cll tion il l'tdft't d',\ prodder li la survpillallcp 
et aux enquêtes dont ils SOllt chargés. 

\1\'1'. 1~2. 

Les inspecteurs peuvent se faire représenter le registre prévu à l'article 37, 
11~s bulletins de naissance prévus à l'article 36, les ri~glements intérieurs et, 
s'il y a lien, le certificat d'aptitude physique mentionné il l'article 3. • 

ART. A3. 

Les inspecteurs du travail constatent les infractions par des procès-ver­
baux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire dont l'un est en­
voyé au Gouverneur et l'autre déposé au parquet. ' 

ART. M. 

Les inspecteurs ont pour mission, en dehors de la surveillance qui leur 
est confiée, d'établir ta statistique des conditions du travail dans la colonie. 

Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux règles du droit 
commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions par les 
commissaires de police ou autres officiers de police judiciaire. 

CHAPITRE III. 

Commission consultative du travail. 

ART. 4.6. 

Une Commission consultative du travail est instituée par arrêté tilu Gou-
verneur. Cette Commission comprend: 

IoDes Conseillers généraux élus par le Conseil général; 

2° Des membres de droit désignés en raison de leurs fonctions; 

3° Des représentants, en nombre égal, des cbefs d'établissement et des 
ouvriers ou employés. 
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AHT. 47, 

La Commission· consultative du travail est chargée d'étudier les conditions 
du travail dans la colonie et de donner son avis sur les règlements à faire, • 
sur les modifications à apporter au régime existant, et généralement sur Il's 
diverses questions intéressant la condition des travailleurs. 

ART. 48. 

Le Gouverneur adresse chaque année au Ministre des Colonies un rapport 
.. snI' l'exécution du présent décret et les modifications dont il serait susceptible 

ainsi que sur les travaux de la Commission consultative dutravail. 
Un double de ce rapport est adressé au Ministre du Travail et de la Pré­

voyance sociale par l'intermédiaire du Ministre des Colonies. 

TITRE IV. 

Des pénalités. 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales. 

ART. 49, 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à toutes les infractions 
au présent décret et aux arrêtés. relatifs à son exécution, pour lesquelles 
des dispositions spéciales ne sont pas prévues dans les sections du chapitre 2 

ci-après. 

ART. 50. 

Les chefs d'établissement, directeurs ou gérants qui ont commis une des 
infractions visées- par l'article précédent sont poursuivis devant le tribunal 
de simple police et passibles d'une amende de 5 à 15 francs. 

ART. 51. 

L'amende prévue par l'article précédent est appliquée autant de fois qu'il 
y a de personnes employées dans des conditions contraires aux prescriptions 
visées audit article. 

ART. 52. 

En cas de récidive, les contrevenants sont poursuivis devant le tribunal 
correctionnel et punis d'unf' amende de 16 il 1 bo francs. 



JI Y a récidivp lorsque, dans les dom.e mois antérieurs au fait poursuivi, 
I(~ contrevenant a dé.ià subi une cillldamnation pour une contravention 
identique. 

Ain. :'13. 

En cas de pluralité de contraventions entraînant les peines de la récidive, 
l'amende est appliquée autant de fois qu'il a été relevé de nouvelles contra­
ventions. 

ART. 5.i. 

En cas d'infraction aux dispositions concernant le travail des enfants et des 
femmes, l'affichage du jugement peut, suivant les circonstances et en cas de 
récidive seulement, être ordonné par le tribunal correctionnel. 

Le tribunal peut ég<j.lement ordonner dans le même cas l'insertion du 
jugement, aux frais du contrevenant, dans un ou plusieurs journaux de la 
colonie. 

ART. 55. 

Les peines prévues par les articles précédents ne sont pas applicables si 
l'infraction aux dispositions concernant le travail des enfants a été le résultat 
d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, bulletins de 
naissance ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés pour 
une autre personne. 

CHAPITRE II. 

Dispositions spéciales. 

Section 1. - Hygiène et sècuritè des travailleurs. 

AlIT. 56. 

Les chefs d'établissement, directeurs, gérants ou préposés qui ont contre­
venu aux dispositions du chapitre 1er du titre II du présent décret et des arrêtés 
relatifs à leur exécution sont poursuivis devant le tribunal de simple police 
et punis d'une amende de 5 à 15 francs. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de contraventions dis­
tinctes con~tatées par le procès-verbal, sans toutefois que le chiffre total des 
amendes puisse excéder 200 francs. 

Le jugement fixe, en outre, le délai dans lequel sont exécutés les travaux 
dp sécurité et de salubrité impos{~s par lesdites dispositions. 
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ART. f)8. 

Si, après une condamnation prononcée en vertn de l'article précédent, les 
mesures de sécurité et de salubrité n'ont pas été (~x/~cutées dans le délai 6x('· 

par le jugement qui a prononcé la condamnation, l'affaire est, sur un nou­
veau procès-verbal, portée devant le tribuoal correctionnel, qui peut, après 
une nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de 
l'établissement. 

Le jugement est susceptible d'appel; la Cour statue d'urgence. 

ART. 59. 

En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi par le tribunal correc­
tionnel et puni d'une amende de 50 à 500 francs, sans que la totalité des 
amendes puisse excéder 2,000 francs. . 

Il Y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois 
qui ont précédé le fait qui est' l'objet de la poursuite, d'une première con­
damnation pour infraction aux dispositions visées dans l'article 56. 

ART. 60. 

Les articles 22,23,24,43,56 à 59,61 et 62 ne sont pas applicables 
aux établissements de l'État.· 

Les constatations des inspecteurs du travail dans ces établissements sont 
transmises au Gouverneur, qui décide de la suite administrative à leur donner. 

Section II - Inspection du travail. 

ART. 61. 

Sont punis d'une amende de 100 à 500 francs et, en cas de récidive, de 
500 à 1,000 francs, tous ceux qui ont mis obstacle à l'accomplissement des 
devoirs d'un inspecteur. 

ART. 62. 

Les dispositions du Code pénal qui prévoient et répriment les actes de résis­
tance, les out.rages èt les violences contre les officiers de police judiciaire 
sont, en outre, applicables à ceux. qui se rendent coupables de faiLs de Ul~me 
nature à l'égard des inspecteurs. 
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CHA PJTB E TIL 

Circonsfam'I's a/tel/Hallles, - lIespollwhilitl: eivi1e. 

AHT. 63. 

L'article 463 du Code péoal sur les circonstanœs atténuantes ('st applicahle 
aux condamnations pronondes en vertn du présent titre. 

ART. 6 /,. 

Toutefois, en cas d'infraction en récidive aux articles concernant le travail 
des enfants et des femmes, l'amende, pour chaque contravention, ne peut 
Nre inférieure à f) francs. 

AHT. 65. 

Les chefs d'entreprise sont civilemeut r('sponsables d('s condamnations 
prononcpes contr/' leurs directeurs, gérants on ~Jl'('posés. 

Dispositions finales. 

AnT. 66. 

Les arrêtés du Gouverneur relatifs à l'exécution du présent décret sont. 
rendus en conseil privé, après avis du Conseil colonial d'hygiène et de lil 
Commission consultative du Travail. 

Expédition en double de cet arrêté est transmise, dans le mois, au Ministre 
des Colonies, qui en fait parvenir un exemplaire im Ministre du Travail. 

Anor. 67. 

Les dispositiol1s du présent décret s'appliquent aux étrangers travaillant 
dans les établissements f[ui y sont désignés. 

ART. 68. 

Le Ministre des Colonies et le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
Sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. qui sera publié '1

'
n Journaux ~Diriels de la Répllhliqne française et de 
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la colonie de la Hénnion, et insr;n; au /Jufle/in des lois .,t ail Bulfrlin ofliriel du 
Vlinistère des Colonies. 

Fait à Paris, le 22 mai q)l (j. 

H. POINCARE. 

Par le Présirl·nt de la Hépuhlique: 

Le Ministre des Colonies, 

GASTON DOUMERGUE. 

Le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance socia/o, 

ALBERT MÉTlN. 

DECRET DU 14 SEPTEMBRE 1916 

complétant l'article 37 du décret du 12 février 1913, déterminant les condi­
tions d'application à la Martinique des dispositions du livre II du Code du 
travail et de la prévoyaniJe sociale (1 J. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 14 septembre 19 1 6. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Un décret du 12 février 1913 (2) a déterminé les conditions d'application 
à la Martinique du livre II du Code du travail et de la prévoyance sociale. 

Cet acte dispose en son article 37 que des conducteurs des ponts et 
chaussées, recrutés sur place, au concours, dans les conditions déterminées 
par le Ministre des Colonies, sont désignés par a~rêté du Gouverneur pour 
rcmpUr les fonctions d'inspecteur du travail, sous l'autorité du chef de ser­
vice des ponts et chaussées de la colonie. 

\liais il ne prévoit pas le cas où, par suite soit du défaut, soit de l'absence 
du titulaire, il Y a lieu de désigner un intérimaire afin d'empêcher que le 

'(. service ne subisse d'interruption. 
Dans le but de remédier à cette lacune, nous avons préparé le projet de 

décret ci-joint, que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

(1) Journnl officiel du 20 septembre 191 Û. 
(2) Voir Bulletin dp tlnspectio71 dll T/YIl'rlii. 1913, p. 57' 
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V('uillez agréer, :\lollsi(~lIr le l'n;sideJl1. l'hollllllag(' dl' Ilot.r!' profo/ld res­
pect. 

Le Ministre du Tmmil 
ei de la Prévoyance sociale, 

ALIlERI MÉTIN. 

l,,, J/iuisil'c des Cillol/ies. 

CASTON DOU MEHGUE. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 18:)[~; 

Vu la loi du 26 novembre .1 9 1 2 portant codification des lois ouvrières 
livre Il du Code du travail et de la prévoyallee sociale) ; 

V u le décret du 12 février 1913 déterminant les conditions d'application à 
la Martinique des dispositions du livre Il du Code du travail et de la pré­
voyance sociale, 

DÉCL\ÈTE: 

,\HTlCLE Pl\IŒIEI\. 

L'article 37 du décret du 12 fëvrier 19 J 3 susvisé est complété de la façoll 
suivante: 

\ défaut ou en cas d'absence de l'inspecteur du travail titulaire, le Gou­
verneur devra confier l'intérim à un conducteur du service des travaux. 
publics ou il tout autre fonctionnaire que ses études ou ses services antérieurs 
désigneront spécialement pour cette fonction. 

AUT. 2. 

Le Ministre des Colonies et le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale sont chargÉs, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui .-sera publié au .1t:lUrnal officiel de la République française et au 



- 30 ---

Joumal f!/ficiel de la colonie de la \lartinique et inséré au Bulletin des lo;g 
et au Bulletin ~lJiciel cl uVlinistère des Colonies, 

~'ait i\ Paris, le 1 Û septembre 1916, 

H, POl'\C,\l\É, 

Par le Président de la Hépubli<Jue : 

Le Ministre tilt Travail 
d l P , 1 Le Ministre des Colonies, el e a /'evoyllnce SOClll e, 

ALBERT MÉTI~, G,\STON DOUM~]1GUE. 

DÉCRET DU 21 ~üVEMBHE 1916 

modifianl la nomenclature des ét'ablisscments dangereux, inslllab"cs 
ou incommodes (1). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUJo: FJ\ANÇ.uSE, 

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes ét 
des Télégraphes; 

Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du lÛ Janvier 1815 et 
le décret du 25 mars ,1852 , sur la décentralisation administrative; . 

Vu le décret du 3 mai 1886, déterminant la nomenclature et la division 
en trois classes des établissements dangereux, insalubres ou incommodes; 

Vu les décrets des 5 mai 1888, 15 mars 18go, 26 janvier 1892, 
13 avril 18g4, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juil­
let 1898, 19 juillet 1899,18 septembre 18g9, 22 décembre 1900, 25 dé­
cembre 1901, 27 novembre 1903,31 aoùt 1905, 19 juin 1909, 22 juil­
let 1911, 3 septembre 1913, 20 juin 1915 et 9 février 1916, qui ont 
modifié cette nomenclature; 

VII l'avis du Comité consultatif des Arts et Manufactures; 

Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Le Conseil d'État entendu, 

(1) Joarnal officiel des 24 et 25 nOfembre 1916. 

., 
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DECHÈTE. 

\1:TlC!.E 1'/lEMŒJ:. 

La nornencialun' des établissemcllts dangereIL\. insalubres ou incom­
modes. contenue dans les tableau.\ 'Ullll~.\(;S aux décrets des ;~ Illai 1886, 
:) mai 1888, 15 Ulars 1890, ~(jjanvier 1892.13 avril 1894. 6juiUet 1896, 
24 juin 1897, 17 août 1897.29 juillet 1898. 19 juillet 1899, 18 sep­
tembre i899, 22 décemhre 1900, 25 décembre 19°1. 27 novembre 190;), 
31 août 1905, l~) JUlll 19°9, 22 juillet 1911, 3 septembre 1913. 
20 juin 1915 et 9 iëvrier 1911j, est modifiée conformément aux tableaux \ 
et B annexés au présent décret. 

.H\T. 2. 

Le Ministre du Commerce, de i'lndustrie, .des Postes et des Télégraphes 
est chargé de l'exécution du présent décret, (lui sera publié au Journal oJJiciel 
de la République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1916. 

Par le Président de la Hépublique : 

Le Ministre du Commerce, de l'lndlls/,-ie, 
des Postes el des Télégraphes, 

CLÉMENTEL. 

H. POI~C.\l\É. 

TABLEAU A. - Articles à supprimerdalts la rwmenclature des établissements 
dangereu:r, insalubres ou incommodes. 

DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. INCONVÉNIENTS. CLA»E. 

CcHuJoïd cn dissolulion 1 dépôts <le') dans Pakool ct Danger d'iuccudic............ :!(:. 
L'éther, l'acétone, l'éther acdiquc l'CUfCnUUlll plus de 
:w litres. 

Collodion (fabricatioll du) ... Danger d'explosion ou d'iu- IIC. 
ccndic. 

Réfi'igération ( appareils dl': : 

1° Pal' Pacide sulfureux...................... ...... Émanations nuisibles .... ~.... 2e• 

2.0 Pur l'amllioniaque ... :.......................... Odeur .... " . . . . . . . . . . . . . . . . 3e• 

3' POl' l'éther ou autres liquides wlatils et combus- Danger d'explosion ou d'in- 3". 
lible,. cendie. 
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TABLEAU B. - :ldditions à la nomenclature des établissements danyereux, 
insalubres ou incommodes. 

DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. INCOJWÉNIENTS. CLASSE. 

Celluloïd en dissolutioll (dépàls de) daus l'alcool el 
l'éther, l'acétone, l'éther acétique: 

1° Si la quantité cJUrnagasinée est, même provisoire­
ment, de 1,000 litres ou plus. 

2;0 Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atleillt pas 
1,000 litres. 

Danger d'explosion ou d'in­
cendie. 

Idem. 

3" Si la quantité est comprise elltre fio ct 100 lil,·es.. . . Idem. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S'. 

Chlorate de soude (fabricaLion du) par voie électroly- Poussières ................. ·. S'. 
tique. 

Collodion (fabrication du J. [Voir dt'pOls de collodion el 
la réglcmentatioll spéciale des dépôts d'explosifs.] 

Collodion (dépôts de) : 

10 Si la quantité emmagasinée est, même tcmp0l'airc­
Inent, de 1,000 litres ou plus. 

2° Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atteint pas 
1,000 litres. 

3° Si la quantité est comprise entre 50 ct 100 litres .... 

( POUl" les dépôts renfermant il la fois de l'éther et du 
collodion, le classement est déterminé par le volume 
total de l'approvisionnemenl de ces deux liquidet) 

Éther (dépôts d') : 

3° Si -I.a quantilé est comprise entre :)0 ct 100 litres .... 

(Pour les dépôts renfermant il la fois de l'éther ct du 
collodion, le classement est déterminé pal' le volume total 
de l'aprovisionnement de ces deux liquides. ) 

Minerais sulfurés contenant de l'arsenic ( fusion de) ou 
de mattes de cuivre, nickel, plomb, argent et or. 

Minerais sulfurés (fusion de) ou de mattes ùe cuivJ'e, 
uickel , plomb, argent et or (quand le minerai ne con­
tient pas œal'senic ou qu'il n'y a pas de dégagelllent 
extérieur de fumées arsenicales). 

)1inerais sulfurés d'antimoine (traiteulellt par volatilisation 
de). 

Réfrigération [établissements faisant usage d 'u ppal'cils 
de): . 

Danger d'explosion ou d'in­
cendie. 

Idem ....... ................ . 

Idem ................. ·.···· . 

Danger d'incendie et d'explo­
sion. 

Émanations nuisibles ........ . 

Idem ..................... ·· . 

Mem ......... : ............. . 

3'. 

S'. 

l". 

2'. 

2'. 

1 0 Par l'acide sulfureux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ldem. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
• 

2;0 Par l'alnmoniaque .......................... ,.. Odeur....................... 3e• 

3' Par l'éther ou autres liquides volatils el combus­
tibles. 

Tabac (dépôts de résidus de) sortant des ateliers de la­
vage des Inanufactures : 

Danger d'explosion et d'in­
cendie. 

l' Qnand la quantité aUeint 011 excède 25,000 kilo- Odeurs.. . . . . . . . .. . . ... . .... . 2'. 
gramIlles. 

2' Qnand la quantité est inlëricnre à 25,000 kilo- Idem. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . S'. 
gramlucs. 

Vu pour être annexé au décret du 21 novembre 1916. 

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télegraphes, 

CLÉMENTEL. 
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\HnÈTE Dl PHÉFET m: PULICE DU 1:, ,lLlLLET LIJ16 (1; 

cO/lcer'nant le repos hebdomadaire des employés il la venle des fraits el {('yumes 
aux Halles centrales. 

i~OUS, PRÉFET DE POLICE. 

Vu : 10 la loi du fl avril 1911 concernant le repos hebdomadaire aux. 
Halles centrales; 

2 0 L'arr~té du 20 avril 1914 pris en exécutioJl de la loi du 4 avril 191 fi 
pour la vente en gros des fruits et légumes; 

3° l,a re<{uête par laquelle le Syndicat des employés des Halles centrales 
demande la réduction de la période de <luatre mois, dite ùes « fruits rouges li, 
comprise entre le 1 er mai et le 30 aoùt, pendant laqllelle les établissements 
vendant en gros des fruits et légumes aux Halles centrales, ainsi que le 
carreau forain, sont ouverts tous les jOllrs; 

Considérant que, par le fait de la mobilisation, le service dans les établis­
sements de vente en gros de fruits et légumes aux Halles centrales, est assuré 
par des femmes et des jeunes gens dont il convient de ménager les forces; 

Qn'à partir du mois d'août il y a, à maintenir l'interruption du repos hebdo­
madaire, un intérêt 'moindre que dans les trois mois précédents; -- (fue 
les fruits et légumes périssables parviennent aux HaHcs pendant ce mois cn 
moindre quantité que pendant les trois mois précédents; 

Oue, d'après les constatations des dernières semaines, les arrivages se pro­
duisent moins nombreux, le lundi que les autres jours de la semaine; 

Qu'il est, par suite, sans inconvéniellt de restreindre, cette année, la durée 
de l'interruption du repos hebdomadaire dans les établissements de venle 
en gros de fruits d légumes aux Halles centrales ainsi que sur le carreau 
forain; 

Sur la proposition du Secrétaire génàal. 

\JUlÊTONS: 

AnTIeLE PIIEmEH. 

La reprise du repos hehdomadaire, le lundi \ est fix.ée cette année au 
7 août, dans les pavillons de la venle en gros des fruits et légumes aux Halles 
centrales de Paris, ainsi que sur le carreau forain et dans les établissements 
du périmètre des Halles vendant en gros les mêmes denrées alimentaires. 

(1 ~I Bulletin lIIunicipal officiel du 23 juillet '9,6 . 

. Bull. de l'Insp. du trav. -- 19,3. 3 
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AUT. 2. 

Il n'est en rieu déroge au_~ dispositions de l'arn~té du 20 avril J V l4 en ce 
qui concerne les établissements de vente en gros du CI'($son 'lui resteront 
fermés le lundi de chaque semaine tOlite l'année et cell-" de la vente en gros 
des champignons pour lesquels b période d'ouverture reste prolongée jus­
qu'au 30 septembre. 

. AHT. 3. 

Les repos compensateurs visés il l'article 6, § 2 et à l'article 7 de l'arrêté 
du 20 avril J 914 et dus au personnel ayant travaillé Lous les jours du 
1 cr mai au 7 -août seront réunis en un repos groupé de six jours et demi, 
payé, et qui devra lui être accordé en -septemhre. 

AI\T.4. 

Le Secrétaire général, l'Jnspecteur divisionnaire des halles, marchés et 
abattoirs, le Commissaire de police, chef du service de répression des 
fraudes, d'inspection des poids et mesures et cl u repos hebdomadaire, et les 
agents placés sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Par le Préfet de police : 

Le Secrétaire général, 

J. PAOLI. 

Le Préfet de police, 

E. LAURENT. 

ClHCUL,\JHE Dr) 12 HNVIEH HH6 (1). 

:-1 p/J[ication de la loi des retraites onvrières aux ouvriers 
des établissements travaillant pour la guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint des exemplaires d'une circu­
laire (2) adressée à MM. les Préfets, au sujet des mesures prises en faveur 
des assurés de la loi des retraites ouvrières, actuellement mobilisés, ainsi 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
(2) Circulaire du 31 décembre 1915. - Voir Bulletin du Ministère da Travail, 1916, 

p.60*. 
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qu'aLl sujet de l'applicatioll d" cdlo lW'Il\(, lui <lUX ollvriers de.tachés dall~ 
les usines, ou employl~s par d,~s ell Ll'!~I)["'I1eurs lravaillant pour la défense 
nationale. 

Sur ce dernier point, j'appelle tout particulièrement, votre attention sur 
les circulaires adl'f'ssées pal' \1\1. les SOLls-Seerétajrc·s d'Etat de l'artillerie et 
des munitions, de l'lntplldanœ l'l (lu Senice de santé, qui signalent anx 
autorités militaires la nécessité de l:üre observer, par les entrepreneurs tra­
\aillant pour le compte de leurs administrations, ainsi que par tes ouvriers 
militaires et civils occupés par ces derniers, les obligations qui incombent 
aux uns et aux autres, (~n exécution de la loi sur les retraites ouvrières ct 
paysannes. 

\ côté du contrôle exercé par les ilutorités militaires dépendent des divers 
Sous-SecrétariatS,. d'État de la Guerre, les inspecteurs du travail devront 
s'informer, au cours des visites qn'ils effedueraient chez les fournisseurs de 
ces administrations, de la façon dont la loi du 5 avril 1 9 10-1 8 aoM 1915, 
est appliquée par ces derniers. 

Ils devront signaler aux autorités militaires compétentes les fournisseurs 
qui ne s'y conformeraient pas. 

En outre, lorsque les inspecleun du travail seront saisis par ces four­
nisseurs de demandes de dérogation aux lois ouvrières, ils devront s'assurer 
avant d'autoriser ces dérogations, que les établissements dont il s'agit sont 
en règle ,ncc la loi des retraites. 

CtnCUL.\lHE DU 21 J\NVIEB 1D16 (1). 

Enquête sur L'emploi des mutilés. 

L'attention de mon Département hl été appe1ée sur l'intérêt que préscnte 
J'utilisation des mutilés de la guerre et sur les modalités de cette utilisation. 

Je vous prie de procéder à. une enquête sur les emplois susceptibles d'être 
remplis par des mutilés, en recherchant notamment les emplois qui, à votre 
connaissance, ont été, dès à présent., confiés à des mutilés de la guerre ou 
d'avant la guerre. 

Le Service de l'Inspection du travail devra recueillir les éléments de cette 
cnquête au cours de ses visites, les classer et les disposer de façon à être prêt 
à répondre aux questions qui pourraient lui être [losées au sujet de l'utili­
sation possible des mutilés de la guerre. 

( 1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires.' 

3. 
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CIRCULAlRE Dli 26 JANVmH 1916 (1). 

Concours il pré'ter par les Inspecteurs du travail au,r ~Uices mlwicipau,']; 
de placement. 

J'ai l'honneur de vous communiquer sous ce pli, en nombre suffisant pOUl 

les Inspecteurs départementaux placés sous vos ordres, ma circulaire du 
29 décembre 1915 (2) relative aux offices publics de placement des travail­
leurs. 

J'attire en particulier votre attention sur le concours, prévu par cette circu­
laire, que les Inspecteurs du travail peuvent être appelés à apporter aux ~Uices 
départementaux de placement. 

, 

CIRCULAIRE DU 29 JANVIER 1916 (3). 

Loi du 13 décembre 1912. - Délégués-mineurs. - Assurance. 
Accidents. 

Aux terines de l'article 4 de la police d'assurance que vous avec dû sous­
crire auprès de là Caisse nationale d'assurance en cas d'accident, en exécution 
de l'article 3 de la loi du 13 décembre 1912, pour les délégués mineurs 
de votre département, vous êtes tenu d'adresser chaque année à la Direction 
générale de la Caisse des dépôts et consignations, sans avis préalable et avant 
le 31 mars, les pièces administratives nécessaires pour le calcul de la prime 
afférente à l'année écoulée. 

Par circulaire du 9 février 1914 et :.1 6 février 1915, j'ai appelé votre 
attention sur la nécessité de hâter, chaque année, l'envoi des documents 
mentionnés à l'article 4 de la police dont il s'agit. Les règles de la comptabi­
lité publique interdisent, en eflet, d'engager une dépense se rapportant à une' 
année déterminée après le 31 mars de l'année suivante. Or, il est évident 
que, si les pièces nécessaires pour la détermination de la prime ne sont pas 
envoyées à la Caisse des dépôts et consignations avant le 31 mars, il me sera 
impossible d'ordonnancer les dépenses correspondant à ces primes dans les 
délais réglementaires. . 

Je viens vous recommander à nouveau de prendre les mesures nécessaires 

( 1) Adressée aux Inspecteurs di visionnaires. 
(2) Voir Bulletin du Ministère du Travail 1915, p. 107*' 
(3) Adressée aux Préfets. 
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pour qUt; les pièces pr,;vllps il l'artic\p ~ de la police d'assurance, en ce qui 
concerne l'année l 9 1 ;), pal'viennent il la Direction g(\nérale de la Caisse des 
dépôts et consignations, 1 .. '?[) février prochain au plus tard et pour que je sois 
avisé de cet envoi. 

D'un autre côté, vous voudrez bien, conformément aux instructions ci·dessus , 
me faire parvenir, avant cett,~ mème date du 25 février, un hlt indiquant le 
montant des dépenses effectuées pour le payement des indemnités d'incapa­
cité temporaire et le rembollrsemellt dps frais médicaux et pharmaceutiques 
dans les conditions déterminées par les circulaires dt' mon Département en 
date des 1 () mars pt 10 septembre 19 d. 

CIRCULAIRE DU 9 FÉVRIER 1916 (1). 

Vernissage des grenades. 

Mon attention a été appelée sur les inconvénients que certains procédés de 
vernissage des grenades présentent au point de vue de l'hygiène du travail. Je 
suis informé notamment que le procédé il l'aérographe, reconnu comme dé­
fectueux à ce point de vue, aurait été remplacé, dans certaines usines. à la 
satisfaction du fabricant et de son persolluel, par le procédé par immersion, 
qui est sans danger. 

Je vous prie de faire procéder à une revue générale des fabriques de gre­
nades de votre circonscription en vue d'amener, dans la mesure du possible, 
la substitution du procédé par immersion au procédé à l'aérographe. Vous 
voudrez bien me tpnir au courant des résultats de cette enquête. 

CIRCULAIRE DU 16 FÉVRIER 1916 (2). 

Repos hebdomadaire. - Travanx de chargement et de déchargement. 

J'ai été saisi d'une réclamation formée par des industriels de la 3" circon­
scription d'inspection divisionnaire au sujet de l'obligation qui leur est imposée 
par une Compagnie de chemin dpfer d'opérer le dimanche comme les autres 
jours le déchargement de leurs wagons, sous peine d'un droit de magasinage. 

J'ai adressé à ce sujet à M. l'Inspecteur divisionnaire de Dijon des instruc-

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
(2) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 



-- 38 

fions qui sont d'ordre général et dont.i~ vom Ir:msmets ci-dessous une copir 
eu vous invitant :1 vous y conformrr : 

LETTRE MINJSTÉRlELLE J)l] :)1 J>\NVIER 1916. 

J'ai pris connaissance dn rapport que \oUS m'a\ez adressp le 30 jalllier dernier au sujet 
de la pétition de MM. Jacquot (Fpli,) et Michaut, scieurs à la vapeur à Belfort, qui signalent 
que la gare de Belfort les oblige d'opprer le dimanchp comme les aulres jours le décharge­
ment de leurs wagons, sous peine dn payement ,l'un droit de magasinage de 10 fmncs par 
jour et par wagon. 

,Ces industriels prl}testent contre celle obligation qu'ils déclarent contraire à la loi sur le 
repos hebdomadaire. . 

Il Y a lieu tout d'abord d'obsen Cl' 'lue le rel'(» hebdomadaire pal" roulement est de droit 
pour les travaux de chargement et de déchargement dans les ports, débarcadères et stations, 
en \ertu de l'article 38 du livre II du Code du travail. Il s'ensuit qu'à la condition de donner 
à chacun des ouvriers et des manœuvres qu'ils emploient à ces travaux un jour de repos 
par roulement en semaine, MM. Jacquot et Michaut pement les employer le dimanche. 

D'autre part, l'article A6 donne le droit aux imlustries de plein air, et l'article A7 pré)oit 
le même droii, d'une manihe générale, à toutes le_ industries, de suspendre le repos 
15 fois par an. 

Dans le jeu de ces diverses prescriptions legales, il semble que les industriels pr()citès 
pourraient trouver toutes facilités pour opérer le dPchargement des wagons le dimanche 
lorsque cela est nécessaire. 

J'ajoute qu'au cas où le nom'bre des suspensions de repos hehdomadaire devrait être 
porté à plus de ,5, les Inspecteurs du travail puisent dans les instructions qui leur ont 
été données au début de la guerre le droit d'accorder les tolérances que les circonstances 
actuelles rendraient indispensables, , 

Vous n'ignorez pas en effet l'intérêt qu'il y a, tant an point de \ ue de la défense natio­
nale que de l'activité économique du paY', à réduire au minimum la durée d'immobilisation 
des wagons pendant la période de chargement ct d" dùchargement de manière à 8cdlércr 
le roulement de ces wagons et à remédier à la pénurie actuelle du matériel roulant. 

Je me plais à reconnaître que votre rapport. d" 30 jamier ahoutit à la mêll1e conclusion 
et je \ ous prie, en conséqnence, d'inviter l'inspedeur départemental à acc~r"er rcrhalement 
aux industriels dont il s'agit les autorisations fi(;cessaires. 

CIRCULAIRE DU )8 FÉVRIER 1916 (1). 

Salaires. - Lois ouvrières. - Retraites ouvrières dans les étab/isSI'mrnts 
travaillant sous le contrôle de la Marine. 

J'ai l'honneur de vous communiquer à toutes fins utiles, copie d'une cir­
culaire du Ministre de la Marine, en date du 1 1 février 19 di, relative à 
l'application des lois ouvrières dans les usines travaiIJlmt sous le contrôle ùe 
la Marine. 

(, Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 

• 



MI:"\JSÛ;RE 

DE L\ MARINE. 

Dil'E'dion cputralf' 
de,,; i'f)n~tructions navalr~. 

I~UI'rau administratif. 

Oirection centrale 
d'artillerie navalf'. 

Bureau adlllinish'atif. 

Bureaux, Matériel 
et at~li~r~. 

Service tentral 
de l'Intendance '"llllritim~. 

Approvisionnements. 

~ 

Pal'i" h' Il février 191 G. 

CmCliLAIJ\E : 6 ports et ft etablissements. - Service de 

centralisatiou desfabricatiolls d'a/lUs de 7 fjmj"'. - Com.­

mission centrale des marchés imlustriels.-- Servic!' de 
la surveillance. 

LE MINISTRE DE LA MARINE, 

A la demande de M. le Ministre cln Trayail, j'ai (!{,cidé que ious les èonirats eXPcutés 
dans les usines travaiHant sous le contrÔle cie la Marine devront comporter, à l'avenir, pal' 
application du décret du 10 août 1899 et par analogie avec la disposition qui est dP.ià 
inscrite ,Ians l'arlicle 2/1 des march~s concernant la constructiou des bâtimeuts une clauS(' 
ainsi con,.:ue : «Les ouniers percevront un salaire ègal à celui des ouvriers exécutant des 
travaux similaires pour l'industrie et le commerce. )) - De plus, tous les marchés en général, 
expcutés dans les usines travaillant sous le contrôle de la Marine devront porter, à la suite 
de la dause ci-dessus (ou à la suite de l'article 21~ pour les Illareht\s de bâtiments) la dis­
position suivante : 

«Le fournisseur se soumeltra pOUl' l'exécl1tion du contrat am obligations qui résultent 
de la législation ouvrière, notamment eu ce qui concerne l'application des lois relatives aux 
retraites ouyrières. 1) 

La "~l'ification du taux du salaire pprçu par les oll\Tiers est du ressort dp.s Ingénieurs du 
serrice de la surveillance et de l'Inspection cles Fahricalions. Le contr&le de l'application 
des lois omrières appartiendra aux Inspecteurs du Ministère du Travail. 

Sign,,: LACAZE. 

CIRCULAIRE DU 19' FÉVRIER 1916 (IJ. 

Statistique de. l'activité industrielle. 

Les rapports et les statistiques périodiques que vous m'avez adressés sur la 
situation industriplle et commercial!' de votre circonscription à différentes 
époques depuis la mobilisation ont été résumés, comme vous le savez, dans 
des articles puhliés au Bulletin du Ministère du Travail. 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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<>s articles, qui ont plé rrproduits ou rpsmllPs dans la prrssr française el 
dans la presse étrangere, ont contribue. ~l ]'affi~rmir à l'intéril'ur et à J'extérieur 
la confiance dans la vitalité économique dr notœ pays et dans l'activiV" laho­
ri('lIse de nos industrids et de nos ouvriers . 

.J'ai donc décidé que œUr enquêt(~ serait continuée. Je vous s('rais, rn con­
séqu<'Oce, obligé de drrssrr une nouvelle statistique qui portera : 

a) Sur les ètablissemmts qlW 1(' Sl'rvicp aura visités du 15 mars a II 
1 5 avril 1 9 di ; 

b) Sur les autres établissements sur lesquels il aura pu, pour la mêm!' 
époque, recueillir par d'autres moyens que la visite les renseignements 
demandés. 

Il est bien entendu qu'il n'y a aucun inconvénient et qu'il y aurait même. 
au contraire, des avantages à ce que l(~s entreprises qui ont été comprises dans 
les précédentes statistiques figurent également dans celle-ci. Je n'ai pas besoin 
d'insister à nouveau sur l'intérêt qu'il y a il ce que l'enquête portp sur le plus 
grand nombre possible d'établissements d d'ouvriers. 

Le tableau statistiqu(~ devra êtœ dressé dans le même cadre qUt~ les tableaux 
précédents. Toutefois il y aura lieu, pour simplifier le tableau, de n'y main­
tenir que les _çolonnes relatives à la situation des ()tablissements <'t du p(~r­

sonne! aux époques suivantes .: 

1 0 Avant la mobilisation; 

2° EJ;l août 1914; 

3° En janvier 1915: 

4° En juillet 1915; 

5° En janvier 1916; 

6° En avril 1916. 

Comme précédemment, le tableau statistique devra être complété par un 
rapport expliquant les fluctuations constatées notamment depuis la dernière 
statistique. Ce rapport devra être établi par catégories professionnelles; il 
comprendra en outre une conclusion d'ensemble sur l'activité industrielk l't 
commerciale de la circonscription. 

Vous. devrez mentionner spécialement dans ce rapport la situation des 
industries qui travaillent pour la clientèle privée, notamment pour l'exporta­
tion; vous insisterez particulièrement, en fournissant à leur sujet tous lt~s. 
renseignements précis que les chefs d'établissement vous autoriseront à donnl'I", 

. sur les industries rentrant dans les catégories ci-après: 

1 ° Industries travaillant pour l'exportation et do ut les affaires avec l'étrangpr 
sont en augmentation depuis la guerre. Une mention spéciale sera titite pour 
les industries qui tendraient à prendre, sur les marchés étrangers, la plac!' 
occupée jusqu'ici par les industries des pays ennemis; 

2° Industries fabriquant des produits qui étaient fournis avant la guerr<' 
par les indnstries des pays ennemis (couleurs d'aniline, aiguilles de bon np­
terie, (~tc. J. Mentionner spécialenwnt ks usines nouvelles crééps à cet effet. 



.II' vous pril' de nw fain' parV!'nir CI'S docullwnls avanl k 30 avril pro­
chain. Vons m'adn~ss!'rl'z, tOllt all lllOiliS. ilV,lIll cdtl~ dat!'. l'état statistique, 
sans aUpndrp votr!' rapport au cas où l'l'lui·ci Ill' sl'rait pas pHeOl'I' terminé il 
CP mompnt. 

CIHCULAIRE DU ~ 1 FÉVIHEH I!) 1 (î (1). 

Besoins de l'industrie en cuivre. 

L'attention de mon Département a ('lé appelée à plusieurs reprises sur les 
br,soins de l'industrü) pn ce qui concerne II' cuivre. l,es diVl'rses variétés de 
cuivre et de laiton existant (~n Frallce étant réquisitiollnées par l'Administra­
tion de la Guerre qui np fournit en principl~ que les industriels travaillant 
pour la défense nationale, j'ai transmis à cette Administration les demandl's 
individuelles qui me sont parVl'nU!~s à ce su.iet. 

Pour permettre de répartir en pll'im: connaissance de causp des besoins dt: 
tous les industriels intéressés les quantités de cuine qui IW sont pas absol u­
ment nécessaires à la défense nationall), j'ai décidé, d'accord avec NI. le Sous­
Secrétaire d'État de l'Artillerie l't dl:s Munitions d'ouvrir unI' enquête génl:. 
l'ale sur les besoins de l'industrie françaist' en matièn: de cuivre. 

Je vous prie ('n conséquence de procéder à cette enquête, en la limitant 
au.x fabrications qui né sont pas destinées il la défense nationale. Vous voudrez 
bien me faire parvenir les rensl~igneml'nts recueillis, au fur et à mesuœ qu'ils 
vous parviendront, en fournissant notamment, pour chaque industriel ou 
groupe d'industriels nommément di'signés, les indications ci-après: 

IO Poids de métal (cuivre, laiton, bronzp) dont l'industriel a besoin men­
suellement pour assurer la production actut'Ile de son usine. 

Indiquer en même temps, s'il y a lÏl'll. la tt'neur en alliage du métal ainsi 
que sa catégorie (fil rond, creux. l'n harn>, l'Tl plaque, etc.). 

2° Mêmes indications que ci-d(~ssns. mais basées sur la production men­
suplle avant la guerrl'. 

3° Si les besoins actuds dépassent cpux d'avant la guelTp, indiqupr II~s 

raisons de l'augmentation, et donner pn même temps le pourcentage approxi­
matif de la production destinée à l'exportation. 

4° Dans queUe proportion l'industriel peut-il suflirp lui-mêmp à ses hesoins, 
par exemple en important directement le métal! 

5" Poids global de déchets que l'ind ustriel serait en mesure de reverser 

(1) Adres'~ée an\: In~pecteurs divi,ionnaires. 
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mensuellement aux industries susceptibles de récupération (fonderies, lami­
noirs, tréfileries, fournisseurs, etc.). 

6° Désignation de la maison où l'industriel désiœ se fournir de préférencp. 
soit qu'dfe connaisse l'alliaw~ utilisé pour sa spôcialité. soit pour toute autrf' 
cause. 

7° Effectif moyen du personnel qui pourrait êtl'f~ occupé en utilisant la 
quantité de métal indiqué{~. 

J'appelle votre attention. à toutes fins utiles, sur les avantages qulvous 
pourriez sans doute trouver, pour fa rapidité de l'enquête et le groupement 
de ses résultats, à une consultation des syndicats professionnels patronaux 
intéressés de votre circonscription. 

CTHCULAIRE DU 23 FÉVlUEH ]916 (1). 

,Loi du 10 juillet 1915. - Comités de salaire.ç, - Comités d'ea.:pertise. 

Les circulaires qui vous ont été adressées sur l'application de la loi du 
10 juiHet 191 [) appelaient votre attention sur l'intérêt qui s'attache à ce qne 
la fixation des salaires et tarifs minima applicables au travail il domicile 
intervienne pour l'ensemble des départements dans le plus bref délai. 

Il importe que les retards apportés à l'applicatiou de la loi dans certains 
départements ne créent pas entre les départements des différences de traite­
ment qui pourraient amener des déplacements de téavail et avoir des réper­
cussions graves sur la situation des ouvrières et des .fabricants eux-mêmes. 

Actuellement les comités de salaires ont fixé le minimum de salaire dans 
la plupart des départements; un grand nombre de comités d'expertise ont 
également dressé les tableaux des durées de confection des articles. 

Je vous serais obligé de vouloir bien faire part de ces observations aux 
comités de votre département, en faisant appel à leur diligence pour la fixa­
tion des salaires et tarifs minima prévus par la loi. 

Vous voudrez bien me donner connaissance d'urgence de l'état de la ques­
tion daf\s votre département et me communiquer les décisions qu'auront 
p~ises les comités. 

( 1) Adressée aux Préfets. 
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cmCliLATRE DU 1"' \fARS 1916 (1). 

!>/(/l'emen t des T1111till>s. 

Je vou~ ai demandé df~ rechercher les emplois actuellement occupés par des 
mutilés de la guerre, ainsi que les étahlissements industriels et commerciaux 
qui seraient susceptibles d'en occuper. 

Ces renseignements sont destinés à favoriser le placement des mutilés, sur 
l'importance duquel j'ai appelé l'attention de MM. les Préfets par une circu­
laire insérée au Journal ~fficiel du 1 7 f('~vrier 1 9 1 6, et dont je vous transmets 
ci-joint un exemplaire. 

Vous remarquerez que,' d'accord avec M. le Ministre de la Guerre, j'ai 
décide de confier le placement de tous les mutilés et rMormés susceptibles 
d'être employés à nouveau à côté des ouvrier~ normaux, aux offices publics 
de placement dont je poursuis la création dans tous les départements. 

Pour entrer dans les vues de cette circulaire, les Inspecteurs du travail 
devront se mettre Cil rapports avec les offices publics de placement institués 
dans leur section respl'ctive, leur signaler les établissements industriels et 
commerciaux qui. à leur connaissance, seraient disposés à accueillir dans leur 
personnel un certain nombre de mutilés et réformés de la guerre. Ces COll­

m unications devront être faites au fur et à mesure que de tels établissements 
leur seraient connus. 

Dans les rapports d'ensemhle qu'ils adresseront au Ministère du Travail, 
les Inspecteurs devront indiquer les établissemfmts qu'ils auraient signalés aux 
oflices publics de piacement el, si possible, la suite qui y aurait étf\ donni~e 
pHl' ceux-ci. 

* * 

CIRCULAIRE DU 1 (J FEVRIER. L 9 16. 

LE MINISTRE nu TIIAVAIL ET m; I.A Pm;VOYANCE SOCIALE 

à Messieurs les Préfets. 

La question s'est posée de savoir s'il y avait lieu, pour les pouvoirs publics, 
de créer des institutions spéciales pour le placement des réformés et mutiles 
de la guerre. 

Après un examen app:t;ofoncli de la question, il a paru à M. le Ministre de 
la Guerre et à moi que lorsqu'il s'agissait -- et c'est heureusement le cas le 
plus fréquent - de réformés ou de mutilés susceptibles d'être employés ~l 
nouveau dans des conditions à peu pri's normales, la question du pla.::ement 

(1) Adressée am Inspecteurs divisionnaires. 



pOUl' cette catégorie de travailleurs se posait de la Illème façon que pour les 
ouvriers ordinaires. Sans dou te, la ca paeill" de travail pelll ayoi r l:lé réduite 
du fait de la maladie on de !a lIlutilalioll; mais, parmi les ouvriers ordinaires 
eux-mêmes, il y a des ditft'~l'e:]ces, parf\lis sensihles, de force physique et de 
capacité professionnelle. 

Si l'on confiait systématiquement il ries illstitutions spéciales le placement 
des réformés ou mutilés, il Y aurait il craindre que ces Îl availleurs ne soient 
pas employés dans des conditions normales de rémunération. Le fait qu'ils 
jouissent d'une pension militaire peut, en effet, les inciter à accepter des 
places rém unérées à un taux inférieur à celui des ouvriers ordinaires. De là, 
la possibilité de conflits, d'une part, entre les ouvriers normaux et les mutilés 
ou réformés que les premiers accuseront de travailler au rabais; d'autre part, 
entre les employeurs occupant des ouvriers normaux et ceux qui consti­
tueraieat des ateliers formés, principalt-ment ou exclusivement, de mutilés 
ou réformés rémunérés à des prix inférieurs. 

En outre, les offices créés spécialement pour les réformés ou mutilés 
auraient tendance a concentrer ces travailleurs dans un petit nombre de pro­
fessions et étahlissements, alors qu'il est de l'intérêt de la société, com~le de 
l'intérêt des réformés ou mutilés eux-mêmes, que ceux-ci soient replacés, 
toutes les fois que c'est possible, dans leur profession antérieure et dans la 
région même dont ils sont originaires et où ils retrouveront, le plus souven l, 
leur famille et leurs relations habituelles. 

Pour toutes ces raisons, je vous prie d'inviter les ofIices publics de place­
ment existant dans votre département, bureaux municipaux ou départemen-
1aux, à accueillir dès maintenant les demandes d'emploi qui leur seraient 
faites par les mutilés ou réformés originaires de leur région, et même à pro­
voquer, par la voie d'avis revêtant toutes les formes utiles de publicité, l'envoi 
de ces demandes d'emploi. Ils devront s'altacher à replacer les mutilés ou 
réformés, autant que possible, dans leur milieu originaire et dans leur métier 
antérieur. 

Toutefois, s'ils se trouvent en présence de mutilés ou réformés dont la 
capacité fonctionnelle ou professionnelle semble encore susceptible d'amélio­
ration, les ofIices publics devront adresser les fiches les concernant à l'Offiœ 
central de placement institué auprès de mon Département qui, de concert 
avec le bureau spécial de recherches et de renseig-nements pour les mutilés et 
réformés créé par M. le Ministre de la Guerre, s'occupera de les diriger vers 
une institution de rééducation fonctionnelle ou professionnelle. Cette mesure 
est destinée à les mettre, le mieux possible, en état de reprendre leur place 
dans les occupations normales de la vie nationale, but que nous devons tous 
poursuivre d'un commun accord. 

Je vous serais très obligé de hien vouloir-faire part des présentes instruc­
tions à tous les ofIices puhlics de placement existant dans votre département 
et de me faire connaître la suite qui aura été donnée par ces offices aux pré­
sentes instructions. 

ALBERT MÉTIN. 



LETTLlE MlNlSTEl\lELLE \)1 ':21 M \I\S 191 (i : 1). 

Gode du travail, livre /, art. :~3 c, Salaire des lJul'/'Îl'res 1/ domicile 
dans ['industrie du l'étrillent. - Bulletins à. souche. 

Vous m'avez soumis une interpn;tatloll SUI' un point particulier de l'ar­
ticle 33 c du livre 1er du Code du travail, relatif ail salaire des ouvrières à 
domicile dans l'industrie du vêtement. 

Cet article dispose, notamment, qu'an moment où une ouvrière reçoit du 
travail à exécuter à domicile, il lni est remis un bulletin à souche ou un 
carnet portant certaines mentions relatives à ce travaiL li exige, d'autre part, 
q lie lors de la remise du travail achevé, d'autres mentions y soient inscrites. 

Vous exposez à ce sujet que, d'après l'usage qui s'est établi avant mêm(~ 
que la loi intervienne à cet égard, le carnet devient la propriété de l'ouvrière 
et qu'il ne lui est pas retiré quand eUe cesse de travailler pour le patron q ni 
le lni a remis, mais qu'en ce qni concerne le bulletin à souche, la pratique 
générale est qu'i! ne reste entre les mains de l'ouvrière que jusqu'au jour du 
payement, moment auquel il lui est retiré. 

Vous estimez que: comme le carnet, le bulletin à souche est la propriété 
de l'ouvrière et ne saurait lui être retiré. 

J'ai l'honneur de VOllS informer que jt'partage votre manière de voir. 
L'article 33 c stipule, en effet, q li 'il est remis à l'ouvrière un buBetill a 

souche ou un carnet. Ce hulletin 0\1 ce carnet devient donc, dès cette remise, 
la propriété de l'ouvrière qui a le droit de le conserver. Il n'y a, d'autre part, 
dans la lettre dll texte, aucune différenœ entre le bulletin et le carn(~t, qui 
sont traités de même par le texte de la loi et doivent être traites de mênw 
dans son application. 

Enfin, le droit de l'ouvrière il la conservation du bulletin est confirmé par 
l'obligation imposée à l'employeur par le paragraphe 3 de l'article 33 c de 
reporter SUI' la souche les mentiolls portées au hulletin correspondant et 
llotamment celles qui sont jlrcs('ritps pal' }(' paragraphe 2 au moment dt' la 
remise du travail achevé; si, en dIet, ce droit n'existait pas, et si le bulletin 
("lait conservé pa!' l'(,ntrepn'llelll', il serait inutile de reproduire les mentions 
précitées slir le bulletiu et SUI' la souche qui feraient alors doublt' emploi. 

( l) Adressée à un Inspecteur divisionnaire. 
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CIRClJL\IlŒ DU 22 \JAns 1916(2). 

Loi du 10 juillet 1915. - Salaire des olwril\res Ù domicile. -~ (;o/llllllllticalio!t 
ri- l'Administration .mpéf'il'Ilf'l' da necucil ries actes administratifs COIl{eIlUllt [cs 
décisions des Comités. 

Par ma circulaire du 13 octobre 1915, je VOLIS priais, en me faisant par­
venir, conformément à l'article 2 du décret du 24 septembre 1915, des 
exemplaires du Recueil des actes administratifs de votre département, conte~ 
nant les décisions prises par le Comité de salaires et les Comités profession­
nels d'expertise en exécution de la loi du 10 juillet 1915, de me certifier 
la date à laquelle les pxemplaires de ce recueil ont été envoyés aux, maires, 
secrétariats ou greffes des justices de paix et des Conseils de prud'hommes du 
département. 

La transmission au Ministère du Travail d'exemplaires de ces recueils a été 
faite parfois assez longtemps après la publication de ces mêmes documents 
dans le département. 

Le Gouvernement ayant le droit d'f\lever des protestations, dans les délais 
légaux, contre les décisions ·des Comités, et mon Administration deva nt 
instruire .les protestations qui me sont adressées, ces retards peuvent présen­
. tcr de graves inconvénients. 

Je vous prie, à l'avenir, tout en me donnant .le certificat demandé par la 
circulaire du 13 octobre 1915 ci-dessus rappe.lée, de m'adresser {es exem­
plaires des .recueils des actes admininistratifs contenant les décisions des 
Comités et toutes modifications que ces Comités pourraient ultérieurement 
apporter à leur premières décisions, le jour même où vous ferez l'envoi 
d'exemplaires de ces recueils aux mairies, secrétariats ou greffes des justices 
de paix et des Conseils de prud'hommes de votre département. 

J'attire tout spécialement votre attention sur l'intérêt que j'attache à ce 
que ces instructions ne soient pas perdues de vue. 

Je vous serais obligé, d'autre part, de me faire parvenir dorénavant six 
exemplaires de ces recueils, eil plus des deux exemplaires dont l'envoi est 
prévu par .l'article 2 du décret du 24 septembre 1915. 

(2) Adressée aux Préfets. 
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LETTlŒ\'IINISTI~lUELLE Dl ,:n M \l\.S 1916 ('). 

Af'cidellts du travail. --- lAi; du 9 IlvI'ii 18!J8. ,'iujets des puissances ennemies. 

Vous m'avez demande si la loi du 9 avril l898 sur les accidents du travail 
n'a subi aucune modification depuis la guerre et si elle est, par suite, appli­
cable, sous les n'~serves prévues à l'article 3, aux sujets des puissances ennemies 
non internés dans lf's camps de concentration. 

J'ai l'honneur de vous informel' que la loi dont il s'agit continue à être 
applicable à ces sujets. 

En ce qui concerne les Alsaciens-Lorrains, les Tchèques, les Polonais, les 
Trentins et les Triestins, pourvus d'un permis de séjour, aucune prohibition 
légale ne saurait être invoquée contre eux pOUl' leur refuser le payement des 
indemnités de ladite loi. 

Quant aux Ottomans, la loi du 4 avril 1915 ne punissant que les infrac­
tions aux prohibitions édictées, ne leur paraît pas applicable; le décret du 
27 septembre 1914, sanctionné pénalement parladite loi, n'interdit, en effet, 
toutes relations commerciales qu'avec les sujets des empires d'Allemagne ou 
d'Autriche-Hongrie; s'agissant de prohibitions pénales, il n'est pas possible de 
les étendre, par voie d'analogie ,à d'autres personnes qu'à celles expressément 
visées par le texte. -

Pour les Bulgares, enfin, le décret dn 7 novembre 1915 ne déclare appli­
cables à leur encontre les interdictions et prohibitions figurant au décret du 
du 27 septembre 19 d qu'en ce qui concerne les opérations commerciales; 
or, l'ouvrier qui loue son travail au temps ou à la pièce ne lait pas acte de 
commerce. 

CInCLJL\InE DL '25 M,\RS 1916 (2). 

Placement des mutilés. 

En réponse à la circulaire relative à la recherche des emplois qui sont 
actuellement occupés, ou qui sont susceptibles d'être occupés par des mutilés 
de la guerre, plusieurs de VOl collègues m'ont fait 'parvenir des renseigne­
ments très complets que j'ai transmis aux divers services charg'és du place­
meQt des mobilisés victimes de la guerre. 

(1) Adressée à un Inspecteur divisionnaire. 
(2) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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Toutefois, en vue de faciliter le dépouillement des états fournis par les 
Inspecteurs du travail, il y aurait lieu d'imposer, autant que possible, le 
cadre ci-après : 

Nom de la maison employant ou susceptible d'employer des mutilés: 

Nature de l'industrie ou du commerce exercé par la maison; 

Adresse de la maison; 

Nature de l'emploi; 

A ptitudes physiques requises des mutilés; 

Nombre des emplois snsceptibles d'être offerts aux mutilés; 

Durée de l'apprentissage pour les mutilés n'ayant pas encore exercé la 
profession; 

Salaire de début offert aux mutilés avant l'apprentissage; 

Salaire normal; 

Date à laquelle l'emploi est disponible; 

Observations. 

CIRCULAIRE DU 28 MAHS 1916 (1). 

Laines peignées. 

Vous trouverez ci-joint copie de deux lettres en date des 19 février et 
9 mars 1916, par lesquelles M. le Ministre du Commerce me demande de lui 
assurer le concours des Inspecteurs du travail pour vérifier les renseignements 
qui seraient fournis à son Administration en ce qui concerne les quantités 
mensuelles de lâines peignées et fils de laine peignée néce~saires à l'industrie 
textile française. Ces renseignements seraient portés sur des questionnaires 

, dont vous trouverez également copie sous ce pli. 
J'ai fait connattt'e à .vr. le Ministre du Commerce que je mettais à sa dispo­

sition le Service de l'Inspection du travail en vue de l'objet dont il s'agit. 
Je vous prie, en conséquence, de faire le nécessaire pour que soit assurée, 

dès que se produiront les delilandes de renseignements, la mission de con· 
trôle qui incombera de ce fait à votre Service. 

(3) Adressée aux Iuspecteurs divisiounaires. 



ClHClJL\ll\E DL ln \VHIL 191h (1). 

lietraites ouvrières. 

Par circulaire du 12 janvier demier, j'ai prescrit aux Inspecteurs du travail 
de s'informer, aux cours des visites effectuéps chez les fournisseurs du Dépar­
tement de la Guerre, de la façon dont la loi du 5 avril 1910-) 7 août 1915 
sur les retraites ouvrières et paysannes est appliquée dans leurs établisse­
ments, et de n'autoriser de dérogation aux lois réglementant le travail qne 
dans ceux de ces établissements en règle avec ladite loi dp.s retraites. 

La question s'est posée, à ce propos, de déterminer les conditions à rem­
plir sur certains points par ces établissements pour être considérés comme 
étant en règle avec la loi, notamment en ce qui concerne l'époque du prélè­
vement à effectuer sur le salaire et les obligations incombant aux industriels 
dunt tout ou partie du personnel refuse de présenter les cartes. 

J'ai. l'honneur de vous informer que le prélèvement sur le salaire doit, aux 
termes de l'article 3 de la loi des retraites, être effectué par l'employeur lors 
de chaque paye. 

En ce qui concerne les obligations des employeurs pour les assurés qui ne 
presentent pas leurs cartes, j'ai l'honneur de vous fai re connaître que la Cou r 
de cassation a décidé que l'employeur reste toujours débiteur de sa contribll­
tion et que son ouvrier peu t en réclamer le pa yellleiJt, même après le règle­
ment du salaire, si l'employeur ne s'est pas libéré de sa contribution en la 
versant au greffe de la justice de paix. 

Le versement au greffe est donc le seul moyen de libération de l'employeur 
de sa contribution, vis-à-vis des salariés qui nc presentent pas leurs cartes (2). 

CIRCULAIRE DU lO AVRiL 1916 (3). 

,')tatistiques pOUl" les annees 1914 et 1915. 

Les inspecteurs du travail n'ont pas eu à fournir, pour l'annee l 9 15, pas 
plus que pour l'année 1914., le rapport annuel et les statistiques annuelles 
habituels, les circonstances et les modalités nouveHes de l'action des inspec­
teurs qu'elles ont entraînées ayant enlevé à ces documents une grande part 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
(2 ) Voir dans le présent Bulletin: Circulaire du 29 aoùt 1 916, page 
(3) Adressée aux inspecteurs divisionnaires. 

Bull. de l'lnsp. du trav. - 1916. 
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de leur importallce et de leur raisOJl d'drc. Les rapporls allilueis ,~Ollt d'ail­
leurs remplacés, clans tlne certaine mpsurc, par les rapports trimestriels 
fournis par les inspecteurs sur l'activiu~ tTollomiqllc de leurs scetions cl par 
les autres rapports qui leu!' ont été clemallCll's depuis ]'ouvertlll'(' dcs hosti­
lités. 

J'estime cependant qu'il est utile, i. divers Jloints de vue, de l'emplir pour 
les années 191à et 1915 ceux des états habituels cie la statistique annuelle 
qui conservent un intérêt et donÎ l'établissemcnt Ile nécessitera pas dc bien 
longues recherches . 

. Ces états sont les suivants : 

État n° 3: Visites effectuées par le Service d'inspection; 

Etat n° à: Statistique des établissements visités et personnel renéontré; 

État nU 13 :. Suites données aux procès-verbaux dressés; . 

Etat nU 1 à : Nature des contraventions visées dans les procès-verbaux 
dressés; 

État n° 15: Relevé, par catl'gories professionnelles, des procès- verbaux. 
dressés et des contraventions relevées; 

État n° 16 : Application des règlements concernant l'hygiène ~t la sécu­
rité; 

État nU 17: Statistique des accidents. 

Ce dernier ptat est le seul qui demandera aux inspecteurs un travail maté­
riel un peu important. Mais il importe de le maintenir, car il peut fournir 
des indications sur les répercussions qu'ont pu avoir les dérogations excep­
tionnelles autorisées pendant les hostilités, au point de vue des accidents du 
travail. 

Je vous prie en conséquence de dresser les sept états statistiques ci-dessus 
et de me les faire parvenir dès qu'ils seront établis et le 15 juin au plus tard. 
Chacun de ces états devra ètre établi séparément pl.mr 191 à et pour 1915. 
Je vous rappelle que des circulaires antérieures ont défini ce fIU'il y a lieu de 
considérer, pour la confection dcs tableaux statistiques, comme constituant 
un seul établissement et il vous sllflil'a de vous reporter pour cette définitiolJ 
à la circulaire du 21 noverllbre 1913 relative au rapport et à la statistiquc 
annuels pour l'année 1913 (Bulletin de 1'Inspection du travail, année 1913, 
p. (07). 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire que j'adresse, 
d'autre part, directement avec les états statistiques nécessaires, à chacun des 
inspecteurs départementaux placés sous vos ordres. 



Cll'\.CtL\IHE DL :!~ \VHIL IDlli (1). 

Pll/celllelli des lHutilés. 

Pal' circulaire du 25 mars dernier, je VOUI! ai indiqué lei grandes lignes 
d'un cadre il remplir pour les ren~eignements conCflrnant les emplois offert_ ~ 
des mutilés ~e la guerre. 

Les renseignemets ainsi recueitlis par le Service de l'lnspection du tl'ilvail 
doivent être communiqués directement par lui, au flIr ~t mesure de leur ré­
ception, aUI offices publics de placement, et notamment aux offlceli dépar 
tementaux, conformément aux instructions de la circulaire ftU l~r mars 
1916. 

Ces mêmes renseignements seront ensuite transmis à l'Administration cen­
traie, comme le prescrit cette même circulaire du 1er mars, avec l'indication 
que le sig:lalement a été f1!.it aux offices de placement et, si possible, avec la 
mention de la suite donnée par ces offices. 

Cette transmission a l'Administration centrale est moins urgente que la 
communication à l'ollice de placement et elle pourra n'être faite que de 
temps en temps et sous la forme du rapport d'ensemble prévu, in fine, par la 
circulaire du 1 er mars. 

Cll\CULAUm DU !W AVRIL 1916 (2). 

Mutilés. -- Profession do coijfeurs ptmr dame6. 

Je suili\ infol'm~ qQ~ 13 profession de j)Oitfl'lur pour Q.qm~lI, qui était jus­
qu'iei U~ pro(et,ioll eX4!rc~ cst>ellti.eHement plJf de!j Frll-uçail" ttlpdrlJit .il.leur 
éclijlpper ditoll Je/$ aircu"!ltanC4'ls a()ueUQ~t Une tel\~ 4volutioll ~fil.it n~grettable, 
car III proftlSiiion tilt très Jucflltive. 

On lIignllle. d'itutre pél.ft, que leI> mutilés c\.'IlUI,l jaQlh~ pOllrr~i~QJ ilppr{ln­
tire le métier, que même les mutilés des deux jambt!/i pOJlrr;W:JQ.t ~e f(lire 
po~U!lheur6 . 

.le VDqS prie de PfQaéder à une enquête auprès des syndicilts p!ltr<mau~ el 
ouvri~rll d(! l, pf'of~ssÎQJ1. ep vue de vérifier l'impol'tançe de l'~vollltiDu Sij.s­
v~e ~t d'alltfl! part de dérerrniner les pO.5ibHi~s d'~mpwi, dilQS Ji! prote.s­
swn dont il tl'agît, des l.Ilutil~ de l'tHlIl lm. des deu~ jilmbeli, 

(J) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires, 
(2) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 

4. 
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CmCULAlRE DU 27 i\VIUL 1916 (1). 

Placement des mutilés . 

. J'ai pris connaissance avec le plus grand intérêt des renseignements 
recueillis par le service au sujet des emplois occupés ou susceptibles d'être 
occupés par des mutilés et réformés de la guerre. 

Je vous serais très obligé de me confirmer que tous les renseignements qui 
m'ont été transmis jusqu'ici ont bien été communiqués, au préalable, aux 
services départementaux qui s'occupent du placement ou du patronage des 
mutilés et réformés de la guerre. 

CIRCULAIRE DU 8 MAI 1916 (2). 

Hygiène et sécurité des femmes. 

L'attention de mon Département à été appelée à plusieurs reprises et à 
divers points de vue sur le développement que la main-d'œuvre féminine a 
pris depuis la guerre dans un. certain nombre de professions. 

Dans un grand nombre d'établissements, ce développement a été accom­
pagné du développement parallèle de mesures prises pour améliorer l'hygiène 
et la sécurité des ouvrières, liurtout dans les professions où les femmes 
n'étaient pas habituellement employées avant la guerre, et de nombreux et 
intéressants renseignements ont déjà été fournis sur ce point par divers Ins­
pecteurs du travail. 

J'ai décidé d'ouvrir une enquête sur cette question et je vous prie de 
rechercher et de me faire connaître les mesures prises depuis la guerre, dans 
les établissements industriels et commerciaux de votre circonscription; pour 
améliorer les conditions d'hygiène et de sécurité du travail des femmes em­
ployées dans des professions ou à des travaux où elles n'étaient pas autrefois 
habituellement occupées. 

Les résultats de cette enquête seront présentés et classés d'après le question­
naire ci-joint. L'enquête, qui devra mentionner la raison sociale et l'adresse 
de chaque établissement envi~agé, sera limitée aux mesures prises depuis la 
guerre ainsi qu'aux professions et aux travaux autrefois réservés en principe 
à la main-d'œuvre masculine; mais eHe comprendra aussi bien les établisse-

(l) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
(2) Adressée aux: Inspecteurs divisionnaires. 
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ments travaillant pour la clientèle civile que ceux travaillant pour la 
guerre. 

Votre rapport snI' cette ({uestion devra me parvenir le 1,-) juillet an plus 
tard. 

CIRCUL\IRE DO 12 MAI 1916 (1). 

Stocks de glycérine. 

Par lettre, dont vous trouverez ci-après copie, M. le Sous-Secrétaire d'État 
de l'Artillerie et des Munitions exprime le désir de connaître, par l'intermé­
diaire des Inspecteurs du Travail, l'état des stocks au 30 juin 1916, chez les 
différents savonniers et stéariniers compris dans la précédente enquête sur 
la glycérine. , 

M. le Sous-Secrétaire d'Etat désirerait connaître, en outre, quelle est la 
partie de ces stocks déjà vendue et celle restant disponible. 

Je vous serais très obligé de vO,uloir bien procéder aux recherches deman­
dées par M. le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Artillerie et des Munitions dans les 
conditions précisées dans sa lettre. 

MuunÈRE 

DE LA GUERRE. 

SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

Je l'Artillerie 
et tles Munitions. 

Direction générale 
des fabrications 

des poudres 
et des explosifs. 

Glycérine. 

-------------------

* * * 

Paris, le 10 mai 1916. 

I~E SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE l'ARTILLERIE 

ET DES MUNITIONS 

à M. le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

En réponse à ma dépêche 52.690/6 du 8 décemhre 1915, vous avez bien voulu m'adres-
ser en décemhre et janvier toute une série de renseignements précieux, recueillis par les . 
inspecVmrs du travail sur tout le territoire et concernant les moyens de production de la .~ 
glycérine en France, ses déhouchés principaux et ses disponihilités_ 

L'ensemble des documents très complets que \'ous m'avez fait parvenir m'a permis rI'ap­
precier exactement les ressources de ce marché et d'en étudier la meilleure utilisation, tant 
pour les besoins nationaux que pour ceux des pays alliés. 

(1) Adresséf' aux Inspecteurs tlivisionnaires, 
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Le zèle dont les Inspecteurs du travail ont fait preuve à eette occasion Dl 'encourage à re­
courir à r.ouveau à leur intplligé'nte artil'it" ('t j'ai l'honneur de vous prier d'examiner s'il 
mus serait possihle de me fair!' connaître pm' leur intl'rmédiaire l'état des stocks qui existe­
teront au 30 juin 1916 chez les différents savonniers et stéariniers dont ils onl établi la lisl!' 
dans chacune de leur circonscription. 

Je désirerais connaître sur ces stocks quelle est la partie déjà vcndue et celle restant dis­
ponible. 

L'enquAte devrait se limiter aux producteurs de glycérine brute sans ,'inquiéter des tran,· 
formateurs qui raffinent ou distillent ce produit. 

Pour If' Sous-Secr'étaire d'État de l'Artillerie et (les Munitions 
ct par délégation: 

lA' nirt'clclII' géntiml des fabrications ries /,ow//'I'S 
et des eXplosifs. 

MAUCLÈRE. 

CIRCULAIRE DU 27 MAI 1916 (1). 

Manufa~tures d'e,x;traits tanniques. 

M. le Ministre du Commerce (Service technique - 3" section - Cuirs) 
m'a prié de lui fournil' des renseignements sur les manufactures d'extraits 
tanniques . 

.le vous serais donc très obligé de me faire connaître. d'urgence quelles sont 
les manufactures d'extraits tanniques existant dans votre circonscriptiou en 
indiquant: 

10 Celles qui sont actuellement en activité; 

2 0 Celles qui ne fonctionnant pas actuellement seraient slIscepLilJlcs d'êtrc 
remises en activité. 

CIRCULAIRE DU 27 MAI 1916 (2). 

Travaux nouveaux confiés à. des femmes 

Le Bulletin du Ministère du Travail, dans son numéro de juillet-août 1915, 
page 181, et de janvier-février 1916, page 7, adonné, d'après les renseigne­
ments fournis par les Inspecteurs du travail, une liste des travaux qui 

( 1) Adressée aux Inspecteurs di visionnaires . 
(2) Adressée aux Inspecteurs divisionnairf's. 



n'étaient pas PX(~Clltl'S l'n tplllP, norm;!I par des f(~'lIll1cS et qlli It'ul' onl (\t{· 

confiés clcpllis 1" ~'uelTt'. 

En vue c1(~ reviser el de compldt'r eetl(~ liste, jI' vnus prit' de me faire par­
v(~llir, avant le l"~" juin 1911;, la IIOllH'nclallll'e des lravaux qui n'y figlln~lIt 

pas nncore et qu'ils auraient constaté (lLrr~ nx(\culés actuelleJilent par des 
femmes. VOIlS indiquerez (\galemenl surcPltt' 11stp les travaux pour l'exécution 
desquels on a d,', œnoncer, après ex périellct', 11 rCIll ploi des fenlllles, ell indi­
quant lES rnisons pour If'sqlleHes on y il renonc('·. 

CmCULATIŒ DU :)0 M,\l 19lü (1). 

États statistiques ann~LCls 1911t-1915. 

1.. Mon attention a été appelée sur certaines difficultés que rencontrE'l'ait 
l'(~tilblissf~ments de l't'~tat n° 17 (accidents du travail) de la statistiquc 
allnuelle demandée par la circulaire du 10 avril dernier. 

Pour la plupart des sections dont les inspecteurs titulaires sont mobilisés, 
les inspecteurs qui les remplacent ne possèdent pas par devers eux tous les 
documents pouvant permettre de comprendre dans l'état n° 17 les accidents 
survenus avant la mobilisation de leur collègue, documents demeurés le plus 
souvent au domicile de ce dernier. 

Au cas où ces difficultés se rencontreraient dans votre circonscription, je 
vous prierais de faire auprès des inspecteurs mobilisés, ou de faire faire auprès 
d'eux par les inspecteurs qui les remplacent, tontes démarches utiles en vue 
d'entrer en possession des documents nécessaires pour établir complètement 
l'état n° 17, 

Dans le cas où, pour quelque raison, ces démarches seraient impossibles 
ou n'aboutiraient pas, vous voudrez bien, tout en dressant l'état n° 17 à l'aide 
de vos moyens actliels, indiquer le plus exactement possible la consistance et 
le motif de ses lacunes. 

Il. - D'autre part, il y a lieu de dresser séparément les états statistiques: 
1° pour la période du 1 er janvier au 31 juillet 1914; 2° du 1 0

• août au 
3 l décembre 191 Q. 

lIT. - Enfin, la date d'envoi de ces statistiques à mon administration pourra 
être reportée du 15 juin au 1er juillet 1916. 

, 1) '\dr'ps,{·(' aux Tnsprctpurs dil'isionnairps. 
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cmCULA1HE nu 7 .Jllll\ HH6 (2). 

Lo; du 10 juillet 1915. - Enquêtes sur les salaires minimuTII ('1/ ras 
de protestations devant la Commission centrale. 

Le service de l'Inspection du travail peul être amené à etfectuer des 
enquêtes à l'occasion de protestations élevées contre les décisions prises par 
les comités de salaires et les comités d'expertise institués en exécution de la loi 
du 10 juillet 1915. 

Ces protestations peuvent porter: 1
0 sur le chiffre du salaire minimum 

horaire déterminé par le comité départemental de salaires; 2' sur les durées 
de confection des articles évalués par les comités professionnels d'expertise. 

Les instructions suivantes seront observées par le service lorsqu'une 
enquête lui sera demandée à l'occ,,sion de protestations portant sur le 
chiffre du salaire minimum de base établi par un comité départemental de 

1 salaires. 
Selon les règles posées par la loi dans son article 33 e le salaire minimum 

de hase doit être établi: 

1
0 Dans les régions où il existe des ateliers pour la profession visée, d'après 

le taux de sal~ire quotidien habituellement payé dans la région aux; ouvrières 
de même profession et d'habileté moyenne travaillant en atelier à l'heure ou à la 
journée et exécutant les divers travaux courants de la profession. 

2 0 DaRs les régions où, pour la profession visée, le travail à domicile existe 
seul, d'après le salaire moyen des ouvrières en atelier exécutant des travaux 
analogues dans la région. 

3' S'il n'existe pas dans la région d'ateliers où des ouvrières exécutent des 
travaux analogues à ceux de la profession visée, d'après le salaire des 
ouvrieres en atelier exécutant des travaux analogues dans des rpgions simi­
laires. 

40 Si dans la région ou dans des régions similaires n'existent pas d'ateliers 
d'ouvrières exécutant des travaux analogues à ceux de la profession visée, 
d'après le salaire habituellement payé à la journalière dans la région. 

Les enquêtes sur des chiffres de salaires minima de base constatés devront 
être conduites dans les conditions suivantes conformément au vœu qui a été 
exprimé par la Commission centrale des salaires. 

1. - S'il existe dans la région et pOUf la profession à laquelle s'applique le 
minimum de salaire ayant donné lieu à protestation des ateliers d'ouvrières 

(1) Adrp~s(\e allx inspecteurs divisionnaires. 
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de la même profession, le rapporl dt' l'inspecteur devra consister en un 
tableau indiquant: 

l' Les ateliers sur lesquels aura pOlti; l'cnqll(\te, avec indication pour cha­
que atelier du nom des fahricants et du Ijpu de leurs établissements. 

L'enquête devra porter sur des ateliers existant sm divers points du dépar­
tement de façon que puissenl être marquées, s'il en existe, les difT~rences dl' 
salaires. 

2° Pour chaque atelier enquêté If' nombre total d'ouvrières y travail­
lant. 

3' Pour chaque atelier enquêté le nombre des ouvrières d'une habileté supé­
rieure à la moyenne et gagnant des salaires plus élevés, avec indication du 
chiffre moyen et leur salaire à l'heure ou à la journée de 10 heures. 

~' Pour chaque atelier enquêté, le nombre des ouvrières d'habileté 
moyenne (1) avec indication du chil1re moyen et courant de leur salaire à 
l'heure ou à la journée de 10 heures. 

5' Pour chaque atelier enquêté le nombre des ouvrières d'une habileté 
inférieure à la moyenne, avec indication du chiffre moyen de leur salaire à 
l'heure ou à la journée. 

Ces renseignements seront donnés, pour chaque profession de l'industrie du 
vêtement à laquellf~ s'applique le minimum de salaire contesté quand il sera 
constaté entre ces professions des différences de salaire. La distinction des 
di verses professions de l'industrie du vPtement ne devra pas toutefois être faitp 
en descendant jus(Iu'aUx spécialités. 

Le tableau joint à la présente circulaire est proposé comme cadre-type pou­
vant contenir ces renseignements. 

Afin que la Commission centrale des salaires puisse rendre ses jugements 
avec le maximum de garanties sur la valeur des renseignements fournis, il 
serait désirable que ces renseignements résultent non seulement des déclara­
tions des patrons ou des ouvrières, mais de la vérification de livre de paye ou 
d'autres documents, toutes les fois <lu'il aura été possible d'en obtenir com­
munication. 

Dans tous les cas la source de chaque renseignement sera donnée d'une 
façon précise on signalant, par une mention spéciale dans une colonne du 
tableau: a) si le renseignement a pu être obtenu par vérifications de piéces; 
b) s'il résulte d'une déclaration patronale; c) s'il résulte d'une déclaration 
ouvrière. 

Un tableau analogue pourra être dressé pour résumer les' renseignements 
sur les salaires ne visant pas des ateliers dénommés el qui auraient été fournis 
à l'inspecteur par des groupements patronaux, des groupements ouvriers ou 
par l'intendance. 

(1) Les ouvrières d'habileté moyenne sonl celles qui gagnent le salaire courant; leurs 
salaires sont peu différents en génral ; tandis que les salaires des ouvrières des deux autres 
groupes peuvent se reporter sur U1H' echeHe assez étendue s;uivant leur habileté ou leur 
inexpérience. . 



n. - Si dans la reglOn et pour les professions auxquelles s'applique le 
salaire minimum établi, n'existent pas d'ouvrièrns de la même profession 
travaillant en atelier, le rapport devra le mentionner explicitement; l'enquNe 
portera sur les ateliers d'ouvrir'res de la région oÎl s'exécutent des travail\; 
qui, de l'avis de l'inspecteur, ppu vent être considérés comme analogues il cem 
de la profession visée. Les renseignements il fournir pour ces ateliers seront 
les mêmes que ceux indiqués au premier cas. 

III. - S'il n'existe pas, dans la région et pour la profession, d'ateliers 
d'ouvrières oÎl s'exécutent des travaux analogues l'enquête devra porter sur les 
ateli~rs d'ouvrières exécutant des travaux analogues dans des régions simi­
laires. 

L'inspecteur divisionnaire aura alors à donner son avis sur les régions qui 
pourraient être considérées comme similaires. Il procédera ou fera procéder à 
l'enquête si ces régions sont dans sa circonscription; dans le cas contraire, il 
en aviserait l'administration centrale. Cette enquête sera faite, éventuelle­
ment, dans les conditions déjà indiquées. 

TV. - Si dans la région ou, dans des régions similaires n'existent pas d'ate· 
liers d'ouvrières exécutant des travaux analogues à ceux de la profession 
visée, l'inspecteur fera connaître les constatations qu'il aura pu faire au sujet 
du salaire habituellement payé dans la région à la journalière, en marquant 
s'il y a lieu, les différences de salaires de la journalière dans les diverses par­
ties de la région. 

DÉPARTEMENT d 

PROFESSION d 

DÉ SIGN A T ION 
NOMBRE 

DES ATELIERS. NOMBRE de. 
--"~, 

TOTAl, OU-

VRIÈRES 

Nom 
Lieu /le<; d'une 

de son ouvrières habileté 

du onpé-
établi,,- de rienre 

fabricant. 
l'ateli6l". à la sèment. 

moyenne. 

CHIFFRE 

moyen NOMBRE 
de 
leur d., 

salaire ou-

l'heure VRlt:RES 

ou 
/l'ha-à la 

journée bileté 
de 
dLX moyenne. 

heures. 

CHIFJlRE 

moyen 
.t 

courant 
de 

l~uI' 
sab:tire 

a 

NOMBl\E CHIFFRE l'''DI-
dee; moyen CATION 

d. d. 
ou-

leur LA SOVRCB 

VRIÈRSS salaire d •• 

d'une à l'heUre" raDiai-

l'heure 
ou 

à la 
journée 

de 
dix 

babileté ou à gnements 

la jourm;e et 
inférieure de observa-

à la , dix tion 

heures. parti-
moyerlue. culières. 

heures, 
11---- ----1-------------1---11 



cmCULATRE Dl 7 J(llN 191 fi (1;. 

Main-d'œuvrl' lem/n/nl' dans /l'S usi/li's ",(/l'ail/lm! POlll' III d(!I/mse l/al/onl1/I'. 

Hygihw . 

. L'attention de la Commission du travail féminin Înstituée auprès du Sous­
Secrétaire d'État de l'artil1(~rie pt des munitions a été appelée sur les condi­
tions dans lê'squeH~s sont occupées actuellement i~s femmes dans les étahlis­
sements travaillant pour la défense nationale, notamment dans ceux de ces 
établissements qui n'employaient pas de personnel féminin avant la guerre. 

D'après plusieurs faits portés à la connaissance de la Commission, certains 
de ces établissements ne satisferaient pas aux exigences particulières que 
comporte l'emploi d'un personnel féminin. 

La Commission a émis à ce sujet le vœu que les Inspecteurs du travail 
visitent ces établissements et appellent l'attention dl' leurs directeurs SUl' les 
mesures qu'il y aurait lieu de prendre à cet égard, mesures qui seraient d'ail­
leurs de nature à faciliter le recrutement du personnel féminin. 

Une des premièfés mesures à prendre, c'est la mise à la disposition des 
onvrières de lavabos, de vestiaires, de cabinets d'aisance réservés exclusive­
mpot à l'usage du personnel féminin et complètement séparés des mémes 
locaux affectés au personnel masculin. 

Certains établissements ont installé en outre à l'usage des femmes qu'ils 
emploient des salles de repos, des réfectoires, des crèches ou des salles d'allai­
tement; d'autres leur fournissent gratuitement des surtouts et des bonnets 
pour présèrvel' leurs cheveux et leurs vêtements des souillures inhérentes au 
travail 

, Il Y aura lieu, dans le rapport que vous devrez m'adresser le 15 juillet 
prochain sur l'hygiène des établissements occupant des femmes, d'insister 
silr les mesures de ce genre qui auraient été prises par les industriels, spon­
tanément ou à la demande du Service, en indiquant ce que les Inspecteurs 
ont fait pour en amener la généralisation dans les l'tablissements placés SOIIS 

leur surveillance. 

CIRCULAIRE Dl T Ih JUIN 1916 (2). 

Enquête sur la situation industrielle et commerciale. - Juillet 1916. 

Comme suite aux rapports et statistiques périodiques que vous avez fournis 
sur la situation industrielle et commerciale de votre circonscription à diffé-

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
(2) Adre~sée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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.. rentes (~poques depuis LI mobilisation, je vous serais trr'~s ohligr de vouloir 
hien dresser une llouvelk statistique ({ui p()rtf~ra 

a) Sur les établissements que If' sl'rvice all!'a visités du 1;) juill ail 1;) juil­
let 1916; 

bl Sur les autres établissements sur le-;quels il aura pu, pour la même 
époque, recueillir pal' d'aut['(~s moyens l{lle la visite les renseignements 

. demandés. 

Le tableau statistique devra être dressé dans le même cadre qtIe le tableau 
précédent; il comportera les colonnes relatives à la situation des étahlissements 
et du personnel aux époques suivantes: 

1" Avant la mobilisation; 

2" En août 1914; 

3° En janvier 1915; 

4° En juillet 191f>; 

5° En janvier 1916; 

6,° En avril 1916; 

7° En juillet 1916. 

Comme précédemment, ce tableau statistique devra être compl{>té par un 
rapport expliquant les fluctuations constatées depuis la dernière enquête .. 

Ainsi que dans les rapports précédents, vous devrez mentionner spéciale­
ment les industriels qui travaillent pour la clientèle privée, notamment pour 
l'exportation; vous insisterez particulièrement sur les industries suivantes: 

1 ° Industries travaillant pour l'exportation et dont les affaires avec l'étranger 
sont en augmentation depuis la guerre, notamment industries dessinées' à 
prendre sur les marchés étrangers la place occupée jusqu'ici par les indus­
tries des pays ennemis; 

2° Industries fabriquant des produits qui étaient fournis avant la guerre 
par des industriels des pays ennemis; indiquer les usines nouvelles créées à 
cet effet. 

Dans leurs rapports précédents, plusieurs de vos collègues ont noté les 
efforts faits par des industriels ou des groupements d'industriels en vue de 
remplacer les travailleurs qualifiés qui leur font défaut. De ces ouvriers de 
métier, les uns leur ont été enlevés par la mobilisation; il s'agit, dans ce cas, 
de suppléer momentanément à leur absence et de pourvoir au remplacement 
de ceux d'entre eux qui ne pourront reprendre leur place; les autres ont dû 
quitter les établissements où ils étaient employés à raison de leur nationalité 
étrangère et il est éminemment souhaitable qu'ils soient remplacés, dans les 
places. souvent très bien rétribuées qu'ils occupaient, par des travailleurs 
français. Pour atteindre ces divers buts, des industriels ou des syndicats 
ipdustriels ont entrepris de former des apprentis parmi les enfants, ·les 
femmes et les mutilés; dans quelques professions, on a recouru à des perfec­
tionnements d'outillage; dans cet ordre· d'idées, on signale dans certaines 
régions l'extension prise, f~n houlangerie, par les pétrins mécaniques. 
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J'attacherais du prix a œ !JI[(' les Inspecteurs se tiennent au courant de 
lout ce qui pourrait êtn: fait dan., ICllr' srdioJl~ il ('cs ditIéf(~nls points de vue 
et en rendent comptc clans Il'III" r''1)ports trilllestrids sU!' l'adivité écono­
mique. 

Je vous prie de me faire parvellir ('t'~ documcnts avanl le 30 juillet pro­
chain; vous m'adresserez tout au moins avant cette date l'état statistique, sans 
attendre que votre rapport soit complètement terminé, au cas où il ne le 
serait pas encore à cette date. 

CiRCULAiRE l)L Iü JUIN 1916 (1). 

Modification de l'heure légale. 

Aux termes d'une loi du 9 juin 1916, l'heure légale, telle <fu'elle a été 
!ixée par la loi du 9 mars 19 Il , sera avancée de 60 minutes jusqu'au 1 cr OC­

tobre 1916 et à partir d'u ne date qui sera déterminée par décret. 
Le décret prévu par ladite loi est intervenu le 10 juin 1916; il porte que 

l'heure légale sera avancée dc 60 minutes dans la nuit du 14 au 15 juin, il 
23 heures, et que l'heure normale sera rétablie le 1 er octobre. 

La loi et le décret précit(;s intéressent l'Inspection du travail en ce (lui 
touche l'application des dispositions du Code du travail et des décrets pris en 
exécution de ce Code qui visent des heures déterminées. Parmi ces disposi­
tions, je citerai l'article 2 l du Livre Il du Code du travail d'après lequel tout 
travail entre 9 heures du soir et 5 heures du matin est considéré comme tra­
vail de nuit, et l'article 3A qui prévoit que le repos hebdomadaire pourra 
~tre donné dans certaines conditions du dimanche midi au lundi midi, ou le 
dimanche après-midi, avec repos compensateur, etc. 

n est bien évident q ne les heures qui sont visées dans ces dispositions son l 
les heures légales telles qu'elles n~sultelll de la loi du 9 juin 1916 et du décret 
dù 10 juin 1916; aucun doute ne peut s'élever à cet égard. 

Quant au décompte des heures de travail effectuées dans la nuit du 1 A 
au .l.') juin, il ne saurait soulever de dillicultés. Les dispositions qui. régle­
mentent la durée du travail ne visent que la durée du travail eJIectif, il s'en­
suit que l'on ne saurait compter comme une heure de travail effectif les 
(-l0 minules dont l'heure a été avancée dans la nuit .du 1 A au 1 Z) juin. Par 
coutre, lors du rétablissement de l'heure normale, il devra être tenu compte 
de la durée des 60 minutes d'JIll l'heure légale sera retardée à cette époque; 
il est peu vraisemblable que des incidents se produisent à ce sujet. 

l)'autre part, il a été spécifié au Sénat que l'eKpérience du changement 
. d'heure devrait être suivie attentivement, dans ses résultats bons ou mauvais, 

(1) Adressée aux ln.pecteurs di\ isionnaires. 
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par les services compétents. 11 appartiendra au Service de l'Inspection du tra­
yail de signaler les répercussions qu'auraient pu avoir les changements 
d'heures sur les conditions de travail. 

Au cas improbable où le changement d'heure amènerait des employeurs 
à prolonger le soir la journée de travail des employés de magasin ou à faire 
commencer à une heure trop matinale le travail dans les étahlissements 
industriels, les Inspecteurs du travail devront s'efforcer d'obtenir amiablement 
des employeurs qu'ils renoncent à des pratiques qui sont tout à fait contraires 
aux intentions du législateur. 

Les faits de ce genre, s'il s'en produit, devront m'être immédiatement 
signalés au cas où l'intervention officieuse de l'Inspecteur n'aurait pas réussi 
à y mettre fin. Un rapport d'ensemble sur l'application de la loi du 9 juin 
devra m'être adressé le 15 octobre 1916. 

CIRCULAU\E DU Ler JUlLLET 1916 (1). 

Liste d'œuvres s'occupant d'orphelins de la guerre.- Placement en apprentissage 
de ces orphelins. 

J'ai été informé à diverses reprises que certains chefs d'établissements 
seraient disposés à prendre, notamment en vue de leur apprentissage, des 
orphelins ou des orphelines de guerre de plus de 13 ans; dans la plupart de 
ces établissements, ces ênfants seraient logés. nourris, surveillés et rece­
vraient, en outre, une rémunération en argent. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-Joint une liste d'œuvres s'occupant 
des orphelins de la guerre et avec lesquelles mon Département est en rela­
tions. 

Dans le cas où des chefs d'établissements de votl'e circonscription vous 
feraient part de semblables dispositions, vous auriez soin d'examiner si les 
conditions o[fertes sont satisfaisantes, notamment aux divers points de vue 
énumérés ci-dessus. Dans l'affirmative, vous auriez It leur donner connais­
sance de la liste ci-jointe afin que, s'ils le jugeaient utile, ils pUIssent se mettre 
en rapport avec ces œuvres. 

OEUVRES CORPOHATlVES ET MI/rIJALLSTJo:S. 

/l'assistant que des enjànts dont le père appartenait à l'uni! des corporations 
énumérées ci-dessous. 

Orphelinat des employés de banque et de bourse, 5, rue de Provence. 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 



( Irphelinat de coojll'ralit)f' de !lrodudioll. ',l,. rue du H"lhtrd. 

L' \ide fraternelle. 1 ~, l'lW cie L\rbre·Sel'. 

L'Union du COlllllll'IW'. 7, rue du lIolll'g-l' \hbe. 

Orphelinat mu tualiste, .)3, place de~ Deux·Ecus. 

Orphelinat de la bijouterie, 'l his. t'ue de la J ussienne. 

Orphelinat cie l'enseignement secondai n' , 28, rue Voltaire. Sailll·(Jt'rrnain-
en-Laye. 

La mutualité militaire, 30, rue Dauphine. 

La saint-cyrien ne , L 2, rue de Beilechasse. 

OEuvres des orphelins de la préfecture de la Seine, 25, rue Serpente. 

Orphelinat de l'enseignement primaire de France, 28, rue Serpente. 

Orphelinat des chemins de fer français, 132, faubourg Saint-Denis. 

Orphelinat des sous-agents des P. T. l'., 17 [), rue du Temple. 

Fédération des amicales d'instituteurs et institutrices publics, Riom. 

Orphelinat de l'industrie du livre, 69, route de Châtillon, Montrouge. 

Société d'assistance aux orphelins du personnel de l'Imprimerie nationale, 
87, rue Vieille-du-Teniple. 

Orphelinat des pr.évoyants de l'avenir, 26, boulevard Sébastopol. 

Orphelinat des chemins de fer de France et des colonies, 36, rue Amelot. 

Orphelinat du petit personnel des ministères et administrations de l'Étal, 
26 G, boulevard Saint-Germain. 

Orphelinat et maisons de retraites des serviteurs de l'État, 17, avenue de 
l'Opéra. 

Orphelinat de la iëdératioll des labacs, me Ernest- B.enan, Issy-les-Mou-
lineaux. 

( )rphelinat des égoutiers, 33, rue de la Mare. 

\ssociation amicale des élèves de l'École des mines, rue Godot-de-Mauroy. 

Société amicale de secours pour les veuves el orphelins des ofliciers du 
génie, 39, rue de Bellechasse. . 

Fédération du personnel des douanes, 2, avenue de Saint-Ouen. 

Caisse centrale mutualiste d'e la Franche-Comté. 

Orphelinat el maisons de retraites des médaillés militaires, 7, rue de Jouy. 

Association nationale des orphelins de la guerre, 40, quai d'Orléans. 
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INTERNATS ET ORPHELINATS 

recueillant les enfants dans des etabli.çsements spéciaux. 

Maison de famille et patronage pour jeunes filles, 18, rue du Château, il 
Hucil. 

Le Nid, 41, rue Tournefort. 

OEuvre de patronage et d'hospitalisation, titi, rue de Paris, Joinville-Ie-
Pont. 

Institution Sainte-Geneviève, 74, rue Volant, Nanlerre. 

Orphelinat de la Seine, 2 8, rue Saint-Lazare. 

La Pouponnière, 4, rue Boissière. 

Compagnie des filles de la charité de Sainl-Vincent-de-Paul, 140, rue du 
Bac. 

Ouvroir Jeanne·d'Arc, à Lacaune (Tarn). 

OEuvre d'assistance aux orphelins de la guerre, 8, place du Danube. 

Orphelinat Saint-Charles, 143, rue BIomet. 

Association protestante de patronage des apprentis de la rue Titon. 

Ouvroir Saint-Honoré d'Eylau, 47, avenue Henri-Martin. 

Collège familial de Vaucresson. 

(jEu VRt<:S PHILANTHIlOPIQUES 

assistant des orphelins de la guerre, soit dans la famille, soit dans des internats 
à leur choix. 

Union des familles françaises et alliées, 9, rue Laffite. 

OEu vre des orphelins vincennois, 4, rue du Levant, Vincennes. 

OEuvn; des colonies de vacances, avenue Parmentier. 

Société dauphinoise de sauvetage de l'enfance, 19, rue Mazet, Grenoble. 

OEuvre des orphelins de la mer, 5, rue Bayard. 

Aide aux veuves de la grande guerre, 7, rue Vézelay. 

Société (l la Bretagne ~, 74, rue de Sèvres. 

OEuvre d'assistance aux enfants délaissés pendant la guerre, [), rue de Pen­
thièvre, Lyon. 



OEuvre de l'ellfant du quarlier des Quinze-Villgts, 5, rue d'\ligre. 

OEuvre nationale de protectioll des femmes et enfauls victimes de la guerr e, 
188, faubourg Saint-J'Iartin. 

Association nationale pour la protection des veuves ct orphelins de la guerre, 
21 , rue des Bons- Enfarits. 

Mutuelle des veuves de la guerre, 15 \ rue de la Ville-I'ÉYêque. 

Union amicale des enfants de la Seine, 17, faubourg Montmartre. 

OEuvre d'adoption familiale des orphelins de la guerre, 5, rue Bayard. 

Délégation générale des diaconats réformés du département de la Seine, 
4, rue de l'Oratoire. 

Action sociale de Seine-et-Oise, 9, rue d'Anjou, Versailles. 

Orphelinat des armées, 2 1, rue Jacob. 

OEuvre d'assistance de Sèvres. 

Comité de bienfaisance israélite de Paris, 60, rue Hodier. 

Comité d'aide et d'assistance coloniale, Il, rue des Petits-Champs. 

Alliance catholique savoisienne, 14, rue François-Miron. 

* * * 
Les orphelins de la guerre, à Etretat (Seine-Inférieure); à Nice, 15, bou­

levard \ictor-Hugo; à Paris, permanence, 40, quai d'Orléans. 

Orphelinat des armées, 16, rue de la Sorbonne. 

cmCULAIlŒ DU 5 JUiLLET 1 9 16 (1). 

Enquête sur les produits chimiques. 

M. le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des TélégraphEs 
a entrepris, par l'intermédiaire de l'Office des Produits chimiques et pharma­
ceutiques, une en([uête générale sur la production et la consommation des 
produits chimiques en France. 

Comme contrihutioll à cette enquête générale, je vous prie de recueillir et 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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de me faire parvenir les renseib'11ements ci-après en cc qui concerne les eta 
blissements de votre circonscription, 

1
0 llaison sociale et adresse e'.acte des l'tablissCllwnls fabriquart! on tram 

formant des produits chimiques; 

2° Importance de ces étahlissements (force motrice, nc·mbre d'ouvriers); 

3° Pour les sociétés anonymes, indication du capital, si possible; 

4° Nature des fabrications et, si possihle, leur importance. 

Les renseignements recueillis devront être présent<;s de telle manière qu'il 
soit possible, par un examen ulterieur, d'operer nn classement double: par 
région, d'une part, et par nature d'industrie, de l'autre. 

Le plupart de ces renseignements sont de notoriété publique et peuvent 
être obtenus sans difficultés; les autres ne pourront être recueillis qu'avec le 
consentement exprès de l'industriel. Je ne doute point que ce consentement 
ne vous fera pas défaut lorsque vous aurez fait connaître aux industriels que 
l'enquête entreprise a pour but d'étudier" les moyens de développer en Francc 
la fabrication des produits chimiques, en vue de libérer le marché français 
de la dépendance allemande. 

LETTRE MINISTERIELLE DU 5 JUILLET 1916 (1). 

Retraites ouvrières et paysannes. - Ouvroirs. 

Vous m'avez consulté sur les conditions d'application de la loi des retraites 
ouvrières et paysannes aux ouvroirs municipaux et aux ouvroirs privés. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'il paralt équitable d'user de tolérance 
vis-à-vis des institutions de charité qui ne font aucun bénéfice et qui 
emploient des hommes ou des femmes qui ne sont pas des ouvriers profes­
sionnels, mais qui se trouvent accidcn tellement dans le hesoin. Il n'en est 
pas moi ns indispensable que ces derniers !~tahlissements mettent une entière 
bonne volonté il aviser les personnes qu'ils emploient de l'intérêt qu'il y aurait 
pour elles à s'inscrire comme assurées de la foi si elfes sont dans les conditions 
requises. Tontes ces institutions devraient notamment distribuer ou afficher 
en évidence l'appel indiquant aux femmes de mobilisés les conditions daùs 
lesfluelles elles peuvent obtenir l'assurance en cas de décès po nI' eUes et pour 
leul's enfants. 

, Mt~me clans ces établissemenls il est de la plus grande importance qu'on 
s'appliq ue à faire faire les versements aux ouvrières professionnelles, même 
si elles ne sont pas habituellement des couturières; celles·ci, en efIet, peuvent 

Adressée à un Inspecteur divisionnaire. 



t'ltre exposées à prrdrl' tout nn partie d,· !"\Il''; droils à l'allocation de l'Etat 
si leurs versements et cell, (ks patrolls sOlll ~11'p(,IHll1s quel que soit. le tra­
vail qu'elles accomplissenl. Lf's in,;till1[i()n~ d" ch;!rit,; ne vOlldront œrtaine­
ment pas exposer ;l un a lIssi gTavc j'l'(j udicp ('('II(~s des felllmes 1 ra vaillant 
pour celles qui sont, l'Il tem ps normal, des sa larj((es professionnelles. 

LETTRE MINIST1;:HIELLE Dl, () JLlLLET 19jG. 

Loi du 10 juillet 1915.--- Salaire des olwric'!'ï'S il domicile dans l'industrie 
du vêtement. - Ouvroi/'s. -- - Prisons. 

Vous avez appelé mon attentioI, sur futilité qu'il y aurait à appliquer aux: 
travaux effectués dans les prisons et dans les ouvroirs le salaire minimum 
prévu par la loi sur le salaire des ouvrières à domicile dans l'industrie du 
vêtement. 

J'ai l'honneur de vous informer que la loi précitée ne visant que les 
ouvrières à domicile ne concerne ni les travaux effectues dans les prisons, ni 
les travaux effectués dans des ouvroirs par des femmes couchant et prenant 
leurs repas .clans des locaux dépendant de l'atelier où elles travaillent. Elle 
s'applique par contre à tous travaux de l'industrie du vêtement confiés par 
des ouvroirs à des ouvrières en vue d'être effectués à leur domicile. Des 
illstructions dans ce sens ont. été envoyées à Messieurs les Inspecteurs du 
travail. 

CIRCULAIRE DU 17 .J GILLET 1916 (1). 

Instruction relative all.'E cnqnêtes iL faire en cas de protestations COI/cernant des 
durées déterminées pour l'e:cécution de travaux fails en série ou 11. la pièce 
par un Comité professionnel d'expertise. 

Par une circulaire en date du 7 juill 191 G, je VOuf; ai fait CO)l11aÎtn~ les 
conditions dans lesquelles le Service de l'Inspectioll du travail devait proc(\der 
aux enquêles demandées à l'occasion de protestations portant sur un chi/he 
de salail'e minimum de base dabli par un (,omitt; di'partemental de salaire. 

La présente circulaire a pour objet de ddermillf'r les règles ~t sui\'J'c pOlit' 
le& enquêtes qui vous seront c1emandt':es tl l'occasion de protestations élevées 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaire~. 
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contre les durées fix(\(~s pour J'(~xé('ulion de travaux fails rn série ou à la 
pièce, pilr un Comité professionnel d'exlwrtise, 

JI ne vous échappera pas d'ailleurs qne ces en(luêtes ne sont pilS appelées il 
être t[(\8 nombreuses; il ne sera pilS, en etfd, en principe, procédé il une 
nouvelle enquête toutes les fois que l'on se trouvera en présence de protesta­
tions portant sur des articles dont !cs dllrées de confection ont déjil fait l'objet 
d'une enquête. 

Aux termes du pilrilgrilphe j de l'article 33 9 cie la loi, les Comités pro­
fessionnels d'expertise sont chargés de dresser le tilbleau du temps nécessaire 
à l'exécution des travaux en série pour les divers articles et les diverses 
catégories d'ouvrières dans les prolessions et les régions où s'étendent leurs 
attributions. 

Si, pour la fixation du minimum de salaire quotidien des ouvrières à 
domicile, l'article 33 e, paragraphe l, exige la constatation, par les Comités 
de salaires, des prix: payés aux ,ouvrières en atelier, l'article 33 g n'impose 
pas une obligation anillogue aux Com.ités professionnels d'expertise. 

Le paragraphe 6 de l'article 33 g dispose seulernent que le minimum de 
salaire applicable aux articles fabriqués en série résultera du prix minimll m 
du salaire à l'heure fixé par les Comités de salaires, multiplié par le nomhre 
d'heures nécessaires il l'exécution du travail afférent à ces articles. 

Dans le considérant d'un jugement rendu le 9 mars 1916 sur une protes­
tation élevée contre des durées de confection (département de l'lIérault), la 
Commission centrale des salaires énonce « (lue si l'horaire du travail en atelier 
ne peut servir de base unique et nécessaire pour fixer l'horaire du travail à 
domicile lorsque, soit à t'aison de la division dans l'exécution, soit à raison 
du perfectionnement de l'outillage, les conditions de l'un et de l'autre sont 
profondément différentes, il peut, au contraire, ètre pris en considération, 
lorsque ces conditions sont sensiblement analogues-. 

Conformément à la règle ainsi posée, et au désir ex primé par 1 a Commis­
sion centrale des salaires, les enquêtes à faire en cas de protestations conœr­
nant des durées déterminées pour l'exécution des travaux par un Comité 
professionnel d'expertise, seront conduites dans les conditions suivantes: 

A. -- RENSEIGNEMENTS D'ORDRE GÉNÉRAL SUI'. LE 'f1,AVAIL 

VISÉ PAR LA PROTESTATIO_'i. 

Le rapport de l'Inspecteur indiquera', pour chaque travail dont la dprce 
d'exécution est contestée, si le travail est exécuté en série, si l'article auquel 
se rapporte le travail est un article de fabrication courante. Le travail et 
l'article seront décrits aussi minutieusement que possible. 

Le rapport indiquera, pour chaque travail dont la durée est côn testée , 
l'importance de ce travail dans la région en s'efforçant de préciser, autant 
qu'il sera possible, le oombre des ouvrières qui y sont occupées: 1

0 en 
atelier; 2 0 à domicile, de façon que puissent être envisagées, s'il y a lieu, 
les répercussions que pOlll'raient avoir le maintien des durées contestées et le 
taux des prix de façon qui en résulterait sur la diminution ou le développe­
ment du travail à domicile ou du travail en atelier. 



B.-- RE,SEj(;\!':\IE\T~ 10"(1')\\\'1 ~)'I':II\U:ME\T I.E~ lll'REES O'EXEClTlO" 

Ill, Tn·\ y Ill. \l~EES P \1: L \ 1'1\( lTEST \TlI l\. 

L'enr[uête portera snr quplqucs du rées d'eXt'ClIlioll constatées: 

a) à domicile; b) en atelier. 

a) Enquête .mr les durées d'e;nkution il domicile. 

Ces constatations pourront ne pns porter sur de nombreuses ouvrières, 
mais devront porter sur des .cas particulièrement typiques. 

Le l'apport indiquera dans quelles conditions d'outillage et de division dn 
travail le travail est couranlment exécuté il domicile dans la région. 

Les résultats des constatations faites par le Serviœ de l'Inspection et des 
renseignements obtenus par 1 ui sur les durées d'exécution à domicile du 
travail visé beront consignés dans un tableau mentionnant: 

IoLe lieu de la résidence des ollvl'ihes à domicile visitées ou sur les­
fJuelles des renseignements certains auront été obtenus; 

2° Le nombre' total de ces ouvrières enqudées; 

3° Le nomhre des ouvrières eU<JlI(\tées qlli sont d'llne habileté supérieure 
à la moyenne, avec indication de la durée moyenne employée pal' elles à 
l'exécution du travail considéré; 

~o Le nombre des ollvrières enquêtées qui sont d'une habileté moyenne, 
avec indication de la dllrée Ill()~~ennc ct cOllrante employée par elles à l'exé­
c II tion de ce travail; 

f)e Le nombre des ollvrières enqllêtées qui sont d'llne habileté inféricnre à 
la moyenne, avec indication de lJi durée moyellue employée par elles à 
à l'exécution de ce travail. 

L'enquête devra être faite dans les divers points de la région où des 
ouvrières exéclltent cc travail il domicile. 

S'il exiite dans la région des différences notables dans les procédés d'exé­
cu lion à domicile de Cl' travail (machine, main, division du travail), le 
rapport présentera un tableau pOllL' chacull de ces procédés, en indiquant, 
a litant que possihle, le nomhre d'ouvrières à domicile travaillant dans la 
n(gion suivant chacun de ces procédés. 

h) Enqnête SUl' les durées d'e.réClltion Cil alplier. 

I. - Le Service de l'Inspection du travail recherchera s'il existe dans la 
ri'gion «les ateliers 01'1 le travail yisé est exécuté dans les mêmes conditions 
d'outillage ou de division du travail qu'à domicile. 

Le rapport donnera les résultats des constatations ou des renseignements 
obtenus sur les durées d'e\écution dans des ateliers de cet ordre, en un 
tableau indiquant pour chaque travail considéré: 

1 0 Les ateliers sur lesquels aura porté l'enquête, avec indication, pour 
chaque atelier, dn nom des fahrieanls et du liell (k lell!' <'t,lhlisscmenl; 
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2" Pour chaql1e atelier enquêté, Je nombre total des ouvl'Ït)res travaillant à 
l'exécution de ce travail; 

3" POUl' chaqun atelier enquêté, le nombre des ouvrières d'une habileté 
supériellre à la moyenne, avec indication de la durée II!0yenne employée 
par elles à l'exécution de cc travail; 

40 Pour chaque atelier enquêté, le nomhre des -ouvrières d'habileté 
mo ne, avec indication de la durée moyenne et courante employée par 
elle f'n l'ex«(cution de cc travail ; 

GO Pour chaque atelier enquêté, le nombre des ouvrières d'une habileté 
inférieure à la moyenne, avec indication de la durée moyenne employée par 
elles il l'exécution de ce travail. 

Le rapport indiquera, autant qu'il sera possihle, le nombre des ouvrières 
employées dans la région il l'exécution de ce travail dans les ateliers do cette 
catégorie .. 

II. - Seront seulement intéressantes à recueillir les durées d'exécution 
pour le travail contesté dans certains ateliers de la région où ce travail est 
exécuté dans des condi~ons de perfectionnement d'outillage· et de division du 

. travail différentes de cèlles que l'on rencontre lorsque ce travail est exécuté 
il domicile. Il y aura lieu de toujours procéder à pareille enquête dans le cas 
où il n'aurait pas été rencontré d'ateliers à outillage et division de travail 
comparables à ceux du travail à domicile. 

Le rapport donnera les résultats de l'enquête sur les durées d'exécution 
du travail dans les ateliers de cette catégorie en un tableau contenant les 

,mêmes indications que celles demandées pour les ateliers de la 11''' catégorie, 
~n marquant de façon précise, pour chaque atelier enquêté, l'outillage et la 
division du travail usités pour l'exécution du travail visé. 

Le rapport indiquera, autant qu'il sera possible, le nombre des ouvrières 
employées dans la région à l'exécution de ce travail dans les ateliers de cette 
2" catégorie. 

111.- A défaut, dans la région, d'ateliers de ces deux catégories, l'enquête 
portera sur les ateliers de ces deux catégories qui existeraient dans des 
régions similaires. 

L'Inspecteur divisionnaire aura alors à donner son avis sur les. régions qui 
pourraient être considérôes comme similaires. Il procédera ou fera procéder à 
l'enquête si ces régions sont dans sa cil'conscl'iption,- dans le cas contraire, il 
en avisera l'Administration centrale. Cette enquête s.era faite éventuellement 
dans les condilions indiquées ci-dessus. 

Enfin, d'une manière générale, les ta.bleaux devront faire ressortir la 
source des durées d'exécution qui y seront portoos en indiquant s'il s.'agit de 
constatations faites par le Service; ~ de renseignements recueillis auprès d(~ 
patrons ou d'organisations patronales; ~- de renseignelnents. recueillis auprès 
r!'ollvriers ou d'ul'g-;:~-:isations ouvrières; --- de renseignemen.ts recueillis' il 
d'autres sources, en les indiquant. 



UHCUL.\ll\E DU 11" JUILl.ET lOlG (1). 

Emploi des femmes lll~ travail de nuit. 

Les circulaires des 2, :3 et 14 aoû l 1914 ont autorisé les Inspecteurs cl u' 
travail ~l accorder la plus grande tolérance dans l'application des lois régle­
mentant le travail, en vue de maintenir et d'intensifier la production des éta­
blissements exécutant des travaux intéressant la Défense nationale. 

En exécution de ces ins~ructions, les inspecteurs du travail, d'accord avec 
mon départel'l1ent, ont autorisé verbalement les indüstriels à déroger aux 
prescriptions légales en ce qui concerne notamment la durée du travail de 
nuit des femmes. 

L'étendue de ces dérogations a varié suivant les circonstances, notamment 
suivant l'urgence des travaux et la facilité plus ou moins 'grande de recrute­
ment d'un personnel ouvrier supplémentaire. Ces tolérances ont surtout été 
autorisées dans les établissements fabriquant des munitions. 

La prolongation de la guerre a fait apparaître les inconvénients graves que 
présentait la pratique continue de certaines d~ ces tolérances. 

Comme l'indiquait M. le Sous-Secrétaire d'Etat dans le discours qu'il a pro­
,noncé le 6 juin 1916 «l'expérience du temps de guerre ne fait que démon­
trer la nécesssitô technique, économique, physiologique même des' lois 
ouvrières votées avant la guerre. C'est dans notre législation du temps de paix 
que nous trouverons les conditions d'une production de guerre meilleure et 
plus intense encore '. , 

M. le Sous-Secrétaire d'Etat, d'accord avec mon département, a institué un 
Comité du travail féminin, chargé d'étudier les mesures susceptibles d'amé­
liorer la situation matérielle et morale des fe~mes occupées dans les établis­
sements travaillant pour le Sous-Secrétariat d'Etat de l'A rtillerie et des Muni­
tions. Ce Comité a examiné, notamment, la question de savoir s'il n'y avait 
pas lieu de limiter les dérogations aux prescriptions légales qui avaient été 
accordées depuis la guerre en ce qui concerne le tra~ail des femmes. 

Sur l'avis de ce comité, M. le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Artillerie et des 
Munitions a envoyé, l(~ 29 juin 1916, aux contrôleurs de la main-d'œuvre la 
circulaire dont vous trouverez les exemplaires ci-joints destinés aux inspec­
teurs et inspectrices placés sous vos ordres. Cette circulaire indique les limites 

-que ne devront pas dépasser les dérogations il accorder en ce qui concerne le 
travail de nuit des femmes. 

Tl est bien entendu que dan~ les cas où il avait paru possible de se tenir 
en deçà de ces limites il Il 'y a aucune raison d'étendre les tolérances précé­
demment accordées. 

(1) Arlress':,c aux In'p"ctelJrs divisionnaires. 
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Ces limites constituent le maximum et non pas une règle normale se 
substituant purement et simplement aux prescriptions légales vers le retour 
desquelles on doit au contraire, tendre le plus possible. 

Dans les cas où les industriels, travaillant pour le Sous-Secrétariat d'État 
de l'Artillerie et des Munitions, useraient, en ce qui concerne l'emploi du per­
sonnel féminin., des dérogations excédant les limites qui sont indiquées dans 
la circulaire du 29 juin 1916, les inspecteurs du travail devront les inviter à 
se renfermer dans ces limites, en leur accordant les délais nécessaires pour 
modifier leur organisation du travail et au besoin augmenter leur personnel, 
afin de ne pas diminuer le rendement de leur établissement. 

Si les industriels déclarent qu'il leur est impossible de donner suite à cette 
invitation ou s'ils n'y donnent pas suite en fait, les inspecteurs du trayail 
devront m'en aviser afin que je me concerte avec M. le Sous-Secrétaire d'Etat 
de l'Artillerie et des Munitions sur les mesures à prendre pour remédier aux 
inconvénients signalés, sans compromettre l'intérêt supérieur de la Défense 
Nationale. 

UINISTÈRE 

DE LA GUERRE. 

SOUS-SECRÉTARIAT n'ÉTAT 
de 1'Artillerie 

et tles Munition'J. 

Sen-ice ouvrier. 

N° HlO-5jO. 

Emploi ùes femmes 
au 

travail de nuit. 

~ 

* * * 

Paris, le- 29juin 1916. _ 

LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE L'ARTILLERIE 

ET DES MUNITIONS 

à MM. les Contrôleurs de la mâin-d'œuvre. 

La nécessité d'activer la production, des munitions indispensables à la Défense Nationale a 
exigé que Jlans un certain nombre d'Etablissements les rem mes parlicipent au travail de nuit 
comme les hommes. Il importe toutefois de veiller avec le plus grand soin à ce que cette 
mesure exceptionnelle et temporaire n'entraîne pas pour la santé et la moralité des ouvrières 
les inconvénients auxquels a voulu remédier notre législation du trayail, et de limiter au 
minimum les dérôgations tolérées. '.-

Je YOUS prie, en conséquence, de vous conformer aux in~tructions snhantes que j'ai arrê­
tées, après avis du Comité du travail féminin. 

L'emploi des jeunes ouvrières de moins de 18 ans au travail de nuit srra interdit. 
Vous ne tolérere7. qu'à titre exceptionnel et d'une façon temporaire l'emploi des ouvrières 

de 18 à 21 ans au lravail de nuit. Vous n'accorderez cette autorisation que dans le cas où 
YOUS auriez constaté que la pénurie de la main-d'œuvre féminine ne perinet pas aux indus· 
triels de disposer d'un personnel s pplémentaire suffisant pour remplacer ces femmes dans 
les équipes de nuit. 

Je vous demanderai d'examiner la composition des équipes de nuit de concert avec les 
industriels, afin d'é\"iter les dangers ou les graves inconvénients que le trayail de nuit peut 
présenter pour certaines ouvrières: femmes dont les fréquentes absences révèlent l'état de 
santé précaire, onvrières en état de grossesse, mères de famille obligées de donner leurs 
soins à des enfants en bas àge, etc. 
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J'ai d,;ciJé 'l'w la rllll'{'e cirerlj,,) .]n trulail JI" 1"'111111'" occupée, la nuil ne riel l'a pas 
dépasser dix helll'es, pt qu'Pli,' d"ll'a si l'0,,~ihlt, "irl' IIloindl'c. L'organisalion du tralail par 
équipes fera dn resle l'ohjet d'Ilne circulaire nltt"ril'ure. Vous aurez, rn Ions cas, il ,ous 
aSSHI'pr que le tra\ail ~('rH roup(: par de~ rep()" e.\îgt',:-\ pm' unc honne hygi{"lll~ ct fixt',.<.; dans 
des conditions s'inspirant il la fois '\\1111' organisation rationnelle ,lu Iralail et de la com­
modité des om rières. Il 'Ill" apparliendra de conl r"lcl' les hm 'aires el d'y faire apporler, 
s'il y a lieu, les Illo,lificaLi .. ns indisl'r""ahlcs. Si ces l'l'l'os ont une certaine durée, 10Us in­
sisterez auprès des iu,lllStriel, pOUl' 'luïh Illet lent à la disposition c\clnsi,e des ouvrièrf's 
une sali. spécialemenl aménag"~" nt co,nporlanl une installation snllisantt' pOUl' faire ré­
chauffer les aliments. 

Vous vous assurerez enfin qne les indu,triels ont pris tout~s les mesures nécessaires pour 
,eiller la nuit au bon ordre dans lem's ateliers. 

Vous alll'eZ il me l'l'n,Ire cOlllple des nH'sures l)I'i,l's en exécution des prè'entes instruc­
tions dans lin pa"H!-(ral'he sl'l"cial dn l'apport mensuel. 

ALBERT THOMAS. 

CIRCULAIRE DU 31 JUILLET 1916' (1). 

5alaires des ouvrières à domicile dans l'industrie du vêtement. 
Délais d'applicavilité des tarifs. 

Mon attention a été appelée sur la date à partir de laquelle les tarifs éla­
borés par les comités prévus par la loi du 10 juillet 1915 deviennent défi­
nitifs. 

J'ai l'honneur de vous rappeler que chacun de ces tarifs n'est définitif que 
lorsque le délai de trois mois prévu par l'article 33 h, § 2, du Livre 1er du 
Code du Travail s'est écoulé sans qu'aucune protestation ait été élevée contre 
lui, ou, s'il y a eu protestation dans ledit délai, lorsque la Commission cen­
trale prévue par l'article 33 h, § 2, du Livre 1er du Code du Travail a\statué 
sur ces protestations. ' 

Il arrive fréquement que les décisions du comité de salaires n'aient sou­
levé aucune protestation et soient des lors applicables, alors que les décisions 
des comités d'expertise ou certaines d'entre elles sont contestés. 

Dans le cas où le salaire minimum horaire est encore seul applicable pOlrr 
tout ou partie des travaux, c'est aux conseils de prud'hommes et, à leur 
défaut, aux juges de paix qu'il appartiendrait de rechercher, à l'occasion de 
différends soulevés devant eux, si les tarifs payés par un entreprcneur, tra­
vaillant ou non pour l'fntendance, permettent à une ouvrière d'habileté 
moyenne de gagner le salaire horaire minimum en exécutant le travail qui 
fait l'objet de la contestation, Les juridictions pcuvent statuer sur les affaires 
de cette nature, alors même que les décisions des comi tés cl' expertise ne sont 
pas encore applicables. 

(1) Adl'cssf.c aux Inspecteurs divisionnaircs. 



CIRCULAIRE DU 10 AOfrT 1916 (1). 

Enquête. - Prodnits chimiques. 

Par circulaire du 5 juillet dernier, je vous ai demandé des renseignements 
sur la production ct la consommation des produits chimiques dans les établis­
sements de votre circonscription. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-après une nomenclature des pro­
duits chimiques qu'il y a lieu d'envisager dans l'enquête dont il s'''lgit. 

Ces produits sont les suivants: 

1. - Acides minéraux. -- Sulfureux, sulfurique, chlorhydrique, nitrique, 
fluorilydrique. . 

II. - Bases et o:rydes minéraux, - Soude, potasse, ammoniaque, chaux, 
baryte, magnésie, alumine, oxydes de zinc, de plomb, d'antimoine, d'étain, 
de manganèse, de cuiv[e, etc. 

Ill. - Sels alcalins, alcalino-terreux et métalliques· divers de tous ces acides, 
bases et oxydes, y compris les aluns, les cyanures, les persels, etc. 

IV. - Chlore, brome et iode et dérivés, chlorures décolorants et chlorates, 
bromures et iodures. 

V. - Carbonates divers. 

VI. -- Soufre et sulfures métalliqnes divers. -- Snlfnre de carbone. 

VII. - Phosphore et dérivés. 

VIII. -- Chromates et bichromates. _. Permanganates. 

IX. - Engrais minéranx. 

X. - Eau o.'1Jygénée et gaz comprimés. 

J'ajoute que, pour faciliter le travail des Inspecteurs et le dépouillement de 
l'enquête, les renseignements recueillis devront être consignés sur des fiches 
dont je vous envoie ci-joint un nomhre d'exemplaires suffisant pour les In­
specteurs de "otre circonscription. 

--_._--_._---_ ... ---------~-----_ ... -
(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 



CmCtL\lRE nu ':20 ,\011' HH6 (1). 

Enquête SUI' la siluatioll ùU!/lsll'ie{f1' et commel'{:iale. - Janvier 1917 • 

. Depuis le début des hostilités, le Service de l'inspection du tl'n,nil a pro­
cédé tous les trois mois à une enquête sur l'activité industrielle et commer­
ciale. 

Ces enquêtes ont fourni des renseignements intéressants et utiles et il im­
portede les continuer. Il en résulte notamment que l'activité économique tend 
à se régulariser, et que par suite la période de trois mois qui avait été adoptée 
au début peut être allongée sans inconvénient. 

J'ai décidé, en conséquence, qu'il ne serait plus procédé à l'enquête dont 
il s'agit que tous les six Illois ct que la prochaine serait reportée du mois 
d'octobre au mois de janvier. 

J'ai l'honneur de vous en informer en ajoutant dès à présent que l'en(Iuête 
du mois de janvier devl'a donner la situation des établissements aux époques 
ci-après: avant la mobilisation, août 1 Çp'4, janvier 191~), puis de six mois 
en six mois (juillet 1915, janvier 1916, juillet 1916 et janvier 1917)' 

J'appelle, dès à présent, votre attention sur les divers points ci-après, que 
vous aurez à examiner au COll rs de votre prochaine enquête, et pour le détail 
desquels vous pouvez vous reporter à ma dernii~re circulaire sur la matière, 
en date du l!l juin 1916 : 

Industries travaillant pour l'exportation et dont les affaires avec l'étranger 
sont en augmentation depuis la guerre, notamment industries destinées à 
prendre sur les marchés étrangers la place occupée jusqu'ici par les indlls­
trie~ des pays ennemis. 

Industries fabriquant des produits qui étaient fournis avant la guerre par 
des industriels des pays ennemis; indiquer les usines nouvelles créées à cet 
effet. 

Efforts faits par d~s industriels ou des groupements d'industriels en vue 
de remplacer les travailleurs qualifiés qui leur font défaut. 

(1) Adressée aux Inspecteurs divi,ionnaircs. 
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Retraites ol/vrières. 

Par ma circulaire du 12 janvier 1916, j'ai prescrit aux Inspecteurs du tra­
vail de s'informer, au cours des visites effectuées chez les fournisseun du 
département de la guerre, de la façon dont la loi du 5 avril 1910-17 aoùt 
1915 sur les retraites ouvrières et paysannes était appliquée dans leul's éta-
~)lissements et de n'autoriser de dérogations aux lois réglementant le travail 
que dans ceux de ces établissements en règle avec ladite loi des retraites. 

La question s'étant posée de savoir quelles étaient les obligations des em­
ployeurs dans le cas où les assurés ne présenteraient pas leurs cartes, je vous 
avais fait connaître, par ma circulaire du 10 avril 191 ri que le versement 
des contributIons patronales au greffe de la justice de paix ét.ait le seul 
moyen pour l'employeur de se libérer définitivrment de sa cont.ribution et de 
se mettre à l'abri de toute réclamation ultérieure. Toutefois la loi elle-même 
n'oblige pas l'employeur à user de ce moyen. Usant de son droit d'introduire 
dans les marchés des stipulations spéciales dans l'intérêt des ouvriers, M. le 
Ministre de la Guerre avait fait du versement au greffe une obligation pour 
ses fournisseurs et il avait introduit à cet effet une clause dan:; les marchés 
passés par son administration. 

A la demande de certains employeurs qui préfèrent conserver par devers 
eux le montant des contributions patronales, sous réserve de les verser ulté­
rieurement au cas où les cartes leur seraient représentées, M. Ministre de la 
Guerre, d'accord avec moi, a apporté à la clause précitée l'addition sui­
vante: 

"A défaut (de versement au greffe de la justice de paix J il (le titulaire du 
« marché) justifiera avoir dans sa comptabilité un compte spécial d'assurance­
(( retraite olt il inscrira avec affectations nominatives, celles de ses contribu­
(( tions patronales qui ne seront pas acquittées en timbres: à cet effet, sur la 
• demande de l'Administration, il devra faire la preuve que le total des ver-
• sements mensuels correspond globalement au nombre des ouvriers qui n'ont 
• pas présenté leur carte et qu'à la fin, de chaque année le ,totfll des sommes 
{( figure en passif au bilan ». 

n y aura donc lieu, jusqu'à nouvel ordre, pour le Service de considérer 
comme en règle, au point de vue de la loi des retraites ouvrières, les indus­
triels fournisseurs de la guerre qui auroIlt pris les mesures ci-dessus à l'égard 
des ouvriers qui n'ont pas présenté leurs cartes à condition qu'ils se prêteront 
à la vérification prévue à la fin 'de la clause dont il s'agit. 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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ClRCUL 'IRE DU 9 SEPTEMBHE L 916 (1). 

Ouvroirs. 

Je vous adresse ci-apn~s, à tOlltes fins utiles, copie d'.une circulaire en dale 
du 30 août 191 (j adressée .par M. le Sous-Secrétaire d'Etat du J:\avitaillement 
et de l'Intendance aux directeurs régionaux d'intendance, indiquant les con­
ditions auxquelles doivent satisfaire les œuvres charitables et philanthropiques 
(ouvroirs, etc.) pour obtenir les commandes réservées à ces œuvres. 

30 août 19 l6. 

LE MINISTRE DE LA GUElIlIE 

à Messieurs les Directeurs de l'Intendance. 

Pour venir en aide aux chômeuses et aux autres personnes privées de ressources par suile 
de la guerre, les travaux de confections faciles (chemises, caleçons, étuis·musettes., etc.) 
ont été réservés aux associations charitables dues soit à l'initiative privée, soit à l'initialive 
des municipalités. 

M. le Ministre du Travail me signale que certains services auraient passé par erreur 
des commandes à des établissements portant le nom d'ouvroirs et n'ayant aucun cal'actère 
désintéressé. 

En présence de ces faits, il m'a paru nécessail'e de V"OUS rappelel' à nouveau les conditions 
auxquelles doivent satisfaire les œuvres charitables el philanthropiques qui répondent à la 
définiLion qui a été adoptée des œuvres sociales. 

Seules sont considérées comme telles les entreprises qui: 

1" N'accordent aucune part des bénéfices au personnel qui les dirige; 

2" Hé.partissent la tolalité de ces h{'nélîce, entre les ouvrières; 

~ 0 Sont l'objet d'une surveillance constante, soit de la part d1une fnunicipalitl~, soil de 
la part d'un comite, comme: la Fédération d'organismes de travail ou le Comité du 
Secours national. 

Toute entreprise se qualifiant ouvroir, ou appartenant à une personne J'1'étendant ag·il' 
dans l'intérêt de la population ouvrière, qui sollicite du travail, doit faire l'objet d'une 
enqw!te sérieuse. 

11 convient notamment: 

1" De prendre, près de la municipalile du lieu où cette entreprise a son siège, des ren­
seignements précis mr les trois points ci-de,sus rappelés. 

~" D'exiger des directeurs d'ouvroirs qu'ils déclarent par écrit ne pas [loUJ',uilre un hut 
tie lucre, n'attribuer ancune part des bénéfices au travail de direction et les répartir inté­
gralemenl entre les olllrières ou des œuvres de charité nettement désignées. 

3" D'exiger des coopératives un exemplaire de lenrs statnts et ulle pièce élablissant 
qn'elles sont adhérentes, soit à la Chambre consultative des coopératives de production, 
soit à la Fédération des coopératives de consommation. 

(1) Adressée aux Inspecteurs divisionnaires. 
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!J" D'exiger aussi, toutes les fois qu'elle sera possible, production d'une copie certifiée 
cOllform~ du dernier bilan de l'œuvre ou de l'entreprise .. 

Les entreprises ne satisfaisant pas aux conditions énul1lt-r,;es ci-(Iessus ne pOl1rront se 
pl"éraloir des avantages n"ser,,;s all\ oUIToirs. Il ne pOl1rra ,\tre tl'ait{~ alCI' elles, le cas 
(;chéunt, que dans Jes formes habituclles, c'est-à·dire après appel à la conClll'renrc. 

Je \"Ous prie d'assurer, en ce qui \(lUS concerne, re\(~cul ion de,s prescriptions de la pr,"· 
sente dépêche. 

1 
A' 

Cm.CULAIRE DU '25 SEPTEMBRE 1916 (1). 

Hygiène des ateliers occupant des femmes travaillant pour l'ar-tillerie 
et les munitions. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint copie: 

1 0 D'un vœu émis par le Comité du travail féminin dans sa séance du 
18 juillet 1916 sur la question de l'hygiène des ateliers dans lesquels sont 
occupées des femmes travaillant pour l'artillerie et les munitions. 

2" D'une circulaire en date du ~g août 19 di de M. le Sous-Secrétaire 
d'Etat de l'artillerie et des munitions relative à l'hygiène du travail féminin 
dans les usines de guerre. 

* * * 
VOEU 

émis par le Comité du travail féminin dans sa séance du 18 juillet 1916. 

Sur br question de l'hygiène des ateliers dans lesquels sont occupées des femme5 tra-
vaillant pour l'artillerie et les munitions, 

Le Comité dll travail féminin, 

Considérant : 

Que si la nécessité d'assurer une production intensive ne permet pa" toujours d'apporter 
immédiatement aux installiüions des usines de guerre loutes les modifICations qu'exigerait 
f:rpplication strie1e des prescripti_ réglementaires concernant l'hygiène des établissements 
industriels, 

Il est indispensable, dans l'inlérôL de la santé des ouvrières, d'obtenir au moins les amé­
liorations que les services techniques compétents auront reconnu réalisables sans incomé­
nients pour la productiolil et d'exiger immédiatement l'application eTes disl)Qsitions réglemen. 
taires qui ne nécessitent aucune modification des installations. 

Émet le \œu : 

1 Q Que l'application, dans les usi!lel! de guene qlTi occ!lJlent des femmes, de!\' dispog,itwns 

--------:._-----'-------~,- -
(1) Adressoe !lUX Inspecteurs di\'isiOllUaircs. 
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ri'glemenlail'P' concernant la propret,'· dc; loram, l'inslallation ,le,; vestiaires ct des layaho,; 
soit slriclf'mcnt ohserv('c; 

?" Que le,s cOf!stalat ious relatives i, l'hygii'nr ,ks ateliers faites pal' I,·s Inspede!lI's ,1" 
travail dans les usines de guerre d a""ll1ell,·,s il n'"urait pus '·t,'· c!onO\; ,nile' l'al' ks indns­
triels soient signal,;es au Sous-Serr,'·ta;!' .. ,le l'arlillcrie et des nHlI1;tiollS afin que les deux 
administrations inV;ressées puissent l'rendre de concert el ün ,'inspirant des n"cessitps de la 
d,qense nationale les me,ures pl'opres à rellH;dicl' aln ÎncoOl',;nients signalés; 

3" Que des instructions soient rlonnt\es IIU' sen ices techniques ponr 'que, dans les 
enquêtes préalables auxquelles donnent lieu les passations ou renouvellements de marchés, 
ils se préoccupent des conditions d'hygiène des ateliers dans lesquels doivent être employées 
lI .. s femmes; 

'loQue dans les rtablissements occupant un cerlain nombre de lemmés, des cabinets 
d'aisance soient réservès à l'nsage exclusif des omrières; 

5° Que des mesures soient prises pour remédier aux atreelions cutanées déterminées par 
le contact de certaines matières grasses ou irritantes: fourniture du savon, facilités 
accordées pour la prise de bains-douches ou dp, hains spéciaux, etc.; 

6" Que l'installation de bains-douches soit l'ücolll!lland';e; 

7" Que l'attention des employeurs soit apl'el,',c sur la nécc'Siti, de fournir anx oU\r18res 
des "ôtements de travail et d'en assurer l'l'nt l'et icn, le remplacement el le nettoyage fré­
(l'wnL Pour certains travaux spéciaux, particulièrement malpropres ou entralnant une usure 
anormale de vêtements, la fonrniture en devra être imposée au' employeurs. 

MINISTÈRE 

DE LA GUEI\RE. 

Sot:~·SeCR.ÉT!l\IAT n'ÉTAT 
de i' Artillevie 

et des Munitions. 

St~['vi('c ouvrier. 

t 

* * 
Paris, le 29 août 1916. 

LE SOUS-SECnÉTAIRE D'ÉTAT DE L'ARTILLERIE 

ET DES MUNITIONS 

à MM. les Contrôleurs de la main-d'œuvre . 

. l'ui pu constatcr qu'un cerlain nombre d\;tablisslIll1enls qui occupent des ouvrières n'ont 
]las pris des mesures sullisantes pour leur assurel' les conditions d'hygiène et de hien-être 
indispcnsahles pour leur santé. Il importe, en enel, en dehors des mesures qu'exigent les 
pl'cscriptioU8 réglementaires [lei ses en exécution du Code du travail, que les industriels qui 
tramillent actuellement pour la guerre apportent à l'aménagement et il la surveillance de 
leurs ateliers et des diverses installations annexes un soin d'autant plus grand que les 
ouvrières qu'ils emploient se soumeUent, en raison des exigences de la Défense nationale, 
à un trayai! parti«;ulièrement inlense, 

Vous devrez, mant tout, vous assurer, au coues de vag visites des établissements, que les 
installations de lavabos, de vestiaires et de water-dosets qui sont exigées par le, décret du 
JO juillet 19 J 3 sont conformes aux prescril}tions réglementaires. Si vous n'obteniez pas une 
amélioration rapide de la situation, 10US dell'iez saisir sans délai l'Inspection du travail 
qu l prendrait des mesure, en consi·qllence. 

Mais j'estime qu'il ne suffit pas que les industriels se soicnt conforn}(;s allX pre~criptions 
du d,"cret l'our que 10l1'e action cesse de ,'exercer. Les circonstanccs actuelles font, en effet, 
am che!:, d't',tahlis,scmenls un devoir impératif de l'ciller avcr, la plus grande sollicitude aux 
conditions dans lesquelles ils emploient leurs ouvrières, 

En ce qui c?ncerne le, waler-closets, l'OUS exi~erez que des locaux distincts soient exclu-



sivemcnt réservés aux ouvriôr,',s. Il cn'l'ra ,le même des lestiaires el des laI al"" qui delroul, 
autant que l'0ssibiP, ,\tl'O ral'I'rocl,,',s Ir's uns ùe'i autres et n',\tre pas ins!"II,',s dans Iln· 
lprieur ll",me des ateliers où le l'lus souvent ils sont, cn 1" ali'lue, inaccc"ibics au l'cr­
sonnel. 

Les vestiaires dClTonl cOUijlorte!' de J.etites armoires inùi, iduclles el ,It; dilll "nsions s"lli­
santes pour que les omril,res puissent y déposer leurs lêlemcnts. Les lavahos dell'ont être 
en nombre suffisant pour que les omrières puissenl les utiliser après chaque Spa[He de 
travail. Des pr,Scaulions particulières deITonl ,111'e prises dans les établissements oil 
l'utilisation de certaines huiles ou matières grasses L'l'ovoquent des accidents cul,nt-s. 
On évitera les accidents de celle nature en Illettant graluitement à la disposition dei 
ouvrière, des savons. Si, en d"'pit des prl\cautions prises, les accidents se mani restaient al ec 
fr0,qucnce, les industriels delrout YOUS signaler les 1:1;ts 'jue YOUS porterez à ma connai,sJnce 
afin que je fasse procéder à des cnq.Jèles I1lt·,dicales. 

Un certatn nombre d'industriels ont instaH", des réfectoires pour leurs ouvrières qui 
habitent loin de l'usine ou qui prennent une collation pendant l'interruption du travail de 
nuit. Vous devez, dans tous les cas où des installations de celte nature sonl utiles, insist~r 
auprès des industriels pour qu'eHes soient etfectuées. Les réfectoires doivent être tenus clans 
un parfait état de propret<: et comporter des locaux distincts pour les hommes el l'our le; 
femmes. Hs doivent posséder une installation de chauffage permettant de faire rechaul]'cl' 
leurs aliments. Lorsque les industriels mettenl à la disposition de leur personnel des 
boissons hygiéniques, ils doivent veiller à ce que plusieurs ouvrières n'usent pas, sans prl" 
caution, d'un même verre. Je n'ai pas besoin de IOUS rappeler que l'introduction dans les 
(itablissements inclustriels .le hoissons alcooliques autres que le vin, la bière, le cidre, le 
poiré et l'hydromel, destinées à êlre consommées par le personnel, est formellement inlt!'­
dite par le décret du "9 mars '9' 4. 

Vous exigerez des industriels qu'ils se préoccupent cie tout ce qui intéresse fa salit,', tle 
leurs ouvrières. Ils devrout, nolamment, leur évitl!r la stalion debout prolongée qui Je,,,' 
est particulièrement nuisible. Lorsque la nature du tralai! ne permet pas aux ouui",lI's 
d'être assises constamment, il est nécessaire de mettre à leul' disposition des sièges do.,l 
elles pourront toujours USCI" cal' il est fort peu de lralaux actllellemenl confit,s aux femllle's 
qui ne leur permellent pas de s'asseoir par interl alles. Il y anra lieu de fournir ail \ 
onvrières des sièges pratiques el non des sièges incollllllodes qui sont contitUt\s par inst . ./­
lations de fortune, teHes que des caisses, qui sonl souvent inutilisables el encombrent les 
ateliers. li faut aussi que, lorsque les. ouvrières reçoivent des sièges, eiles aient la facu It,; 
de s'en servir et, à ce point de vue, les industrIels cloi\ent donner des instructions formé Iles 
à leurs chefs d'ateliers et contremaîtres. 

Vons veillerez également à ce qUI) les femllles ne soient pas employées à des tralUIiX 
excédant leurs forces ou à des travaux insalubres. Parmi ces derniers, je vous signale'rai 
spécialement les travaux du plomb au sujet desquels vous aurez à vous concerter, le cas 
échéant, avec les inspecteurs du travail pour obtenir une stricte application du décret du 
, " octobre '9,3. 

Lorsque les ouvrières sont occupées au travai 1 de nuit, vous YOus assurerez ql!!'clles 
prennent effectivement les repos auxquels eHes oul droit et, qu'à cet elIet. des saBes spr',cid­
fement aménagées et réservées à leur usage exclusif sont mises à leur disposition clans les 
établissements importants. Vous recommanderez aux industriels de prendre les mesures 
nécessaires pour qu'une surveillance indispensable soit exercée pendant la durée des repos.\ 

Les industriels se préoccuperont, en outre, des vêtements de travail appropriés qui sOllt 
nécessaires aux ouvrières. Cerlains travaux, notamment ceux qui sont exécutés dans l'hliile. 
exigeut des vêtements assez coûteux et dont l'entretien dispendieux et le renouvellemenl 
fréquent constituent une véritable charge pour les omrières. Il importe que ceUe aggral a· 
lion de dép~nses n'entraîne pas une réduction indirecte des salaires; li appartient alH 

industriels soit d'assurer gratuitement la fourniture et l'entretien de ces vêlements, soit dc 
tenir compte, dans l'établissement des tarifs de salaires, des dépenses de cette nature 
imposées aux ouvrières, soit de leur accorder une prime spéciale pour usure et entretieu 
des vêtements de travail. Comme je vous l'ai signalé dans ma circulaire du 10 août '916 
(1955/0), pour l'appréciation du salaire normal et courant, il doit être fait déduction de 
toutes retenues et charges résultant du travail effectué. 

Les industriels se soucieront enfin de la situation des ou vrières mères d'enfants en bas 
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ùge. ,rai élé heurell\ d,· con,laler le, initiali",s pris(" dal" 1111 cerlain nombre d'rlahli",e­
ments oil des cri'chrs cl des garderie, ont ,'·t(· organisées. :'lIais les ell'orts accomplis sont 
encore insuffisanls, el il importe q"(' ccs institutions, dont l'iml'0rtalll'c ('si si grande 1'0111' 

l'a\enir de notre pay,s, prcnncntllll IlOUH'au c!<'·\dnppcllH'nl. Si les circoll.stanfes ne permettent 
l'as l'organisation de cri'ches dans de nombreuses ,,,ines, i [ "si tOIl,Îours possible aux indus­
Iriels d'une localité d'unir leurs cHiJl'1s pour parliciper il ['organisation ou au dé\elopl'c­
ment d'ccll\rcs ll11lllicipulfS ou d'initiative l'ri";,, l'ers lesqlH'lIt·S ils orienleront jeurs 
ou \ l'ièrcs. 

Je n'ai l'us besoin d'insist"r Slll' le de\oir ",cial (lui illco'III", aclu,~llemellt aux imlnstric], 
C]ui Ira\aillent ponr la délrmsc nationale, et je suis persil ad,' qu., je troUlerai aUI'l'tlS d'eux 
lin cU'sir (l'allu'·liol'alion des condilions de tralail de, oUIl·i("res auquel les l'r(;sentcs inslruc­
tiolls fourniront, je l'esl'lTe, les dircdions in(lispensablcs. 

CIHCULAIRE DU lU OCTOBHE 1916 (1). 

Main-d'œuvre féminine. 

Par circulaire du 14 octobre et tèlégrammc du 17 de cc mois, je vous ai 
demandé d'urgence des renseignements statistiques sur la main-d'œuvre 
lëmininc. 

En raison de la rapidité avec laquelle ont dû être fournis ces renseigne­
ments, il n'a pas tOlljollrs été possible de les établir avec précision. 

Dans ces conditions, je VOlIS prie de me faire parvenir, avant le 15 novembre, 
des renseignements plus détaillés sur la main·cl 'œuvre féminine, en les pre­
sentant comme suit par catéyories professionnelles: 

Nombre cl'6tablissements sur lesquels a porté l'enquête: 

Personnel occupé avant la guerre 
dans ces établissements. 

Persol1n(~1 occupé 
au mois d'octobre 1911). 

Personnel total. 
Personnel féminin. 

Personnel total. 
Personnel féminin. 

rajoute que je fai" dresser un cadre destiné il recevoir ces chiUres, cadre 
dont je vous adresserai un nombre d'exemplaires suflisant pour être répartis, 
en triple (!:cemplaire, entre les inspecteurs ct inspectrices placés SOLIS vos 
ordres. 

J'attirf' votre attention sur cc fait que, dans cette statistique, il y aura lieu 
de compter il part, sllr LInt' ligne supplémentaire en bas du tableau, le per­
sonnel féminin occnpé dans {es usines travaillant pour l'artillerie. Par contre 
les indnsLl'ir:s prOprl'llll'llt féminines (levront ètre comprises dans l'enquête. 
A leur égard il serait Întàessant de vérifier si ces industries n'ont pas vu leur 
effectif d(~('roÎtre an h(~néficf' d'autres industries. 

(1) l\dresS('·c al/x [n'I'crlclIl" dilisiolltlaÎreg, 

Hull. rle lïnsp, du tl'ar. .- 1916. 
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CIRCULAIRE DU 2\ NOVEMBHE 1916 (1). 

I,oi du 10 juillet 19 j 5. 
Salaire des Ouvl'ù'l'es à' domicile dans l'industrie dlt vr'tc II/ent. 

Délai dans /eqllel doivent étrl' élel,él's les protestations. 

En vertu du paragraphe 2 de l'article ~13 h du livre 1er du Code-du travail, 
les protestations contre les décisions des comités de salaires et d'exper­
tise doivent être élevées dans un délai de trois mois à partir de la publication 
de ces' décisions. 

Des divergences d'interprétation se sont produites sur le point de départ 
de ce délai. Je crois devoir, en conséquence, vous faire connaître que la 

. Commission centrale des salaires a estimé, dans une décision rendue le 3 mai 
dernier, que c'est seulement la date de la transmission par le préfet du 
Recueil des A etes administratifs contenant la décision considérée, à chacune des 
mairies et à chacun des secrétariats ou greffes de conseils de prud'hommes 
et des justices de paix de la région à laquelle s'applique cette décision, qui 
fixe le point de départ du délai de trois mois prévu par le paragraphe 2 de 
l'article 33 h du livre 1er du Code du travail. 

La décision du 3 mai dernier de la Commission centrale des salaires est, 
en effet, précédée des attendus suivants: 

« Atlendu que l'article 2 du décret du 26. septembre 1915 dispose que les 
décisions des comités départementaux de salaires doivent être insérées an 
Recueil des Actes administratifs et qu'un exemplaire du numéro contenant 
cette insertion doit être, dès sa publication, envoyé par le préfet à chacune 
des mairies et chacun des secrétariats ou greffes des conseils de prlld'honlmes 
et des justices de paix de la .région à laquelle s'applique l'avis et que deux 
exemplaires sont également adressés an Ministère du Travail; 

/ «Attendu que la date de cette transmission ,firce le point de départ dl! d~lai de 
trois mois imparti pour les réclamations. » 

CIRCULAIRE DU 29 NOVEMBRE 1916 (2). 

Loi du 10 juillet 1915. - Salaire des ouvrières ù domicile dans l'industrie 
du vt!tement. - Publication nouvelle de t(llift à la suite d'une modification 
des salaires horaires. 

En vertu du paragraphe 2 de l'article 33 h du livre 1er du Code du travail, 
. les protestations contre les décisions des comités de salaires ou d'expertise 

(1) Adressee aux Préfets el. am Inspecteul''' divisionuaire~, 
(2) Adressée aux Préfets, 



~' ( , ~) 

doivent (\tre de\(;es dans HU drlai de lrois mois ~l partir de la publicatiou 
de ces décisions. 

L'article 1 c' B du d(;cret du 2 à septemhre 1915 prescrit que les avis 
insérés au Recueil df'slcles adminisl/'atifÇ du départément à. la suite des déci­
sions d'un comité d'expertise doivent comprendre trois éléments: 1" le temps 
nécessaire; 2° le salaire horaire; 3° le prix de façon par article résultant 
de la multiplication du temps nécessaire par le salaire horaire. 

Or, if peut arriver que, postérieurement à la publication des décisions 
d'un comité d'expertise faite conformément aux indications exposées ci-dessus, 
un comité de salaire suit amené il modifier le salaire de base pris en considé-
ration dans ses décisions par le comité d'expertise. ( 

Ces modifications apportées au salaire de base obligeroItt ce comité d'exper­
tise à. reDlire les calculs de tarifs aux pii~ces et nécessiterout de nouvelles 
publications de ces tarifs. Si telle a hien dé l'intention du comi té d'expertise, 
j'estime que ces nouvelles publications ne sauraient ouvrir à nouveau le droit 
de protestation contre des évaluations de temps publiées depuis un délai de 
trois mois et non protestées pendant cc délai. 

En vue, néanmoins. d'éviter aux intéressés des erreurs d'interprétation 
sur le point de départ du délai de recours prévu par le paragraphe 2 de 
l'article 33 h. du livre Jer du Code du travail, j'estime qu'en prévision de 
modifications des salaires de base, il Y aurait intérêt h ce que les avis portant 
publication des tarifs établis en vertu de l'article 33 9 comprennent deux 
parties dis,tinctes et séparées: 1" les tableaux des temps fixés par les comités 
d'expertise; 2° les tarifs aux pièces résultant de la combinaison des salaires 
minima horaires avec les temps de confection (avec indication du salaire 
horaire). Cette seconde partie ferait seule l'objet de nouvelles publications en 
cas de revision des salaires de base. 

L'Administration chargée de ces publications pourrait d'ailleurs, semble-t­
il, faciipment procéder aux nouveaux calculs des tarifs aux pièces, en se 
guidant sur les données primitivement opérées par. les comités d'expertise. 
C'est seulement en cas de diflicultés, d'hésitation pour l'application aux 
articles du salaire horaire revisé que les comités d'expertise intéressés seraient 
appelés à donner leur avis. 

Je vous prie de tenir la main aux présentes instructions qui ont pour objet 
d'amener une rapide application des tarifs prévus par la loi du 10 juillet 1915 

et de vouloir bien en donner connaissance aux présidents des différents 
comilt:s d'expertise de votre département. 
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cmCUL\IHE nu 9 nÉCEMBHE 19Ui (1). 

Enquête SUl' La situation industrielle el commerciale 
(janvier 1917). 

Par une circulaire du 29 aoùt 1916, relative aux enquêtes périodiques 
sur la situation indu~trielle et commerciale, je vous ai informé lJu'il ne serait 
plus procédé à ces enquêtes que tous les six mois. 
tfJt En conséquence, et comme suite aux rapports et statistiques périodiques 
que vous avez fournis sur cette situation à différentes époques depuis la mohi­
li~ation, je vO\lS prie de vouloir bien adresser une nouvelle statistique qui 
portera: 

a) Sur les établissements que le Service aura visités du 15 décembre 1916 
au 15 janvier 1917; 

b) Sur les autres établissements sur lesquels il aura pu, pour la même 
époque, recueillir, par d'autres moyens que la visite, les renseignements 
demandés. 

Le tableau statistique devra être dressé dans le même cadre que le tableau 
précédent, mais avec les deux différences ci-après: 

1 0 Ii ne donnera la situation des établissements qu'aux époque's .ci-apn';s : 
avant la mobilisation, août 1914, janvier 1915, puis de six mois ell six mois 
)juillet 1915, janvier 1916, juillet 1916, janvier 19 l 7) ; 

2 0 Chacune des colonn~s relatives au personnel occupé sera divisée en 
deux colonnes, l'une pour le personnel total, l'autre pour le personnel 
féminin. 

Comme précédemment, ce tableau statistique devra être complété pal' un 
rapport expliquant les fluctuations constatées depuis la dernière enquête. 

Ainsi que dans les rapports précédents, vous devrez mentionner spéciale­
ment les industriels qui travaillent pour la clientde privée, notamment pour 
l'exportation; vous insisterez particulière~ent sur les industries suivantes: 

1 0 Industries travaillant pour l'exportation et dont les affaires avec l'étran­
ger sont en augmentation depui:; la guerre, notamment industries tendant il 
prendre sur les marchés étrangers la place occupée jusq u'ici par les industries 
des pays ennemis; 

2° Industries fabriquant des produits qui étaient fournis avant la guerre 
par des industriels des pays ennemis; indiquer les usines lIouvelies créées à 
cet effet. 

(1) Adressée aux Inspecteurs di\isionnairc5. 



YOllS voudrpz hif'n nnt'']' slll'cial"lIwlli ks 1,I1;lI'lo; l'ails par ùes industriels 
on d('s gro!lpl'lfIl'l1!s tl'indllslrit'Is "Il VII(' di' t'I'lllplaCièl' Il's ouvriers dl; mét.ier 
qui fOllt d/;fill1t l'i, d'ilOt, l11aIlU~n' gi'll(:rali', d'(co!lomisi'l' la main-d'œuvn~ et 
SlIr!Ollt la main-d'ceuv]'I; qualifié,·. A Cf'1 I,Hi'l, on <1 fait appel, (l'llll(; parL, allX 

enfants, anx f('mnws, aux mUlil/'s, i'n ;IPf)()rt;1tl1 il l'olltillagi' li's lllodifications 
llécessah'es pour [li;rlll('UIT l'emploi df' Cd.ti' IDain-cl'œllVl'1' physiquement plus 
faible et professionnellement moins t'XI;l'cé,', D'antre part, pOlir augmenter la 
production sans augmenter 1" personnel. on a recours à une division plus 
grande du travail, à ml(' application plus larg,~ du [ravail en si\rie, au déve­
loppement dll machinisme. 

J'attacherais du prix à ce qlW les Inspecteurs se tiennent au courant de 
ce qui pourrait être fait dans lems seelions à ces di(fpr('lüs points de vue et en 
l'(~ndent compte dans lenl's rapports périodiqlli's sur l'activité' économique. 

Je VOliS prie di~ JIli' faire parvI'nir ces dOCUllll'llts ,nant l(~ :~o janvier pro­
chain; vous m'adJ'(;ssen'z, tout au moins, avan! cd!,; da!I~, l'I'tal. statistiqlw, 
sans attendre que votre rapport soit cOlllplèkllli'tlt ti't'miné, au cas où il ne le 
si~rait pas encor(; à cette da!p. 

LETTRE MINISTÉRIELLE Dli 19 DÉCEMBRE 1916 (1). 

J,ai dn 10 juillet 1915, 
1lJiliat ion des inspcl'lcul'S all.,'l; associaI iOlls (ln/orisées ù (';rl'n'el IIn(' {/l'lio//, civile 

bl/sl:(' sw' l'iIlOhs('/'v(ftioll d(' {II loi. 

rous m'avl'z commttniqué Hne leltn' di' ~Vr. N ... , Inspf~cteur du travail, 
concernant l'afIiliation des Inspectenrs dll travail à la Ligue sociale d'ache­
teurs, association autorisée, conformément aux dispositions de l'article 33 k 
du livre 1er du Code du travail, à exet'Ci'!' Ulle action civile basée sur l'inob­
servation de la loi du 10 juillet 1915. 

M. N ... estime que les Inspecteurs du travail pourraient individuellement 
être autorisés à s'affilier à la Ligllf' sociale d'acheteurs ou bien que le Ministre 
dn Travail pourrait demandpr lui-même à lai ,igue sociale d'acheteurs d'affi­
li(~r en bloc à son groupement tous les lnspectellrs du travail, sauf ceux qui 
s'y refuseraipnt. 

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai pris connaissance avec intérêt de 
la communication de M. N, .• , qui appelle les observations suivantes: 

1" Il ne saurait êtœ question, pour )p NI inistre du Travail, de demander 
lui· même à la Ligue sociale d'acheteurs d'aflilier en bloc, à son groupement, 
tous les Inspecteurs du travail, sauf ceux qui s'y refuseraient. Plusieurs asso­
ciations ont déjà été autorisées il exercer J'action prévue par l'article 33 li 
précité; d'autres associations pourront ("galeIllt'nt ('\t~e autorisées, dans l'ave-

(,) Adressée à un Inspecleur divisionnaire. 



nir, à e:xrrcrr cdte action, et il n'appartient pas ~1 mon Administration dt~ 
demander l'affiliation dt:s Inspecteurs du travail à un grnnpt'I1lPllt p!ntôl qu'à 
un autre. . 

2 0 Reste la question de: l'affiliation, individueHement (,t à titre privé, des 
Inspecteurs du travail à ces associations. 

Les Inspecteurs du travail peuvent, à titre privé, faire partie d'une asso­
ciation autorisée conformément aux dispositions de l'article 33k précité. 

Toutefois, ils doivent s'abstenir, de la façon la plus formelle, de faire état, 
comme membres d'une telle association, des renseignements qu'il~ n'auront 
pu recueillir qu'à raison de leurs fonctions d'Inspecteur du travail, touchant 

. teUe ou telle personne déterminée. 

LETTlŒ MINISTÉRIELLE DU 20 DÉCEMBRE 1916 (1). 

Loi du 10 juillet 1915. - Salaire des ouvrières à domicile dans l'industrie 
du vêtement. - Comités d'e,xpertise. - Désignation des membres patrons. -
Chefs de service. 

Vons m'avez fait part, le ] 3 décembre courant, de la désignation en 
qualité de membres du Comité professionnel d'expertise, en remplacement de 
MM. R ... et V ... , de .... 

1 0 M. S ... , directeur des fabriques de la maison H ... et Ü". 

2 0 M. B ... , directeur de la fabrication de la maison D .... 

Vous avez ajouté que l'on pourrait objecter, au sujet de ces désignations. 
que MM. S ... et B ... sont directeurs de fabrication dc grandes maisons ct 
non, à proprement parler, des" patrons -. 

En vertu de l'article 5 de la loi du 27 mars 19°7, concernant les conseils 
de prud'hommes, sont électeurs patrons: « ••• ceux qui gèrent ou dirigent 
pour le compte d'autrui une fabrique, une man facture , un atelier, U{l maga­
sin, une mine et généralement une entreprise industrielle ou commerciale 
({uelconque ... , les ingénieurs et chefs de service tant dans les exploitations 
minières que dans les diverses industries. )) 

Les membres des comités professionnels d'expertise devant être choisis par 
la réunion des présidents et vice-présidents de section d~s conseils de pru­
d'hommes fonctionnant dans le département considéré, j'estime qu'il y a lieu 
de faire application des dispositions de la loi sur les conseils de prud'hommes 
au point de l'appréciation de la qualité de (( patron» ou d' (( ouvrier. des 
membres de ces comités, 

( 1) Adressée à un Préfet 



\1'\1. S. .. et B.,., direclenrs de fahrication de grandes maisons, me 
paraissent, dans ces conditions, pouvoir sièger en qualité de "membres 
patrons» au Comité professionnel d'expertise vis(' dans votre communication. 

LETTRE MINISTl::RlELLE DU 20 DÉCEMBRE 1916 (1). 

Loi du 10 juillet 1915. - Salaire des ouvrières il domicile dans l'industrie du 
vêtement. - Compftencc du Comité d'expertise. - Evaluation des fourni­
tures. - Frais générau,r rémllant dl' l'organisation du travail à domicile. 

Par lettre en date du 9 décembre courant, VOllS avez appelé mon attention 
sur certaines décisions prises par le deuxième comité professionnel d'expertise 
de la Seine. 

Aux termes de votre communication, aux prix de série obtenus en multi­
pliant les ,temps nécessaires à l'exécution des objets par le salaire de base, le 
deuxième comité professionnel d'expertise a uniformément ajouté, pour tous 
les articles, des majorations de : 

a) 0 fI'. 20 pour les fournitures employées; 

b) 0 fI'. 05 pour le feu à chauffer les fers; 

c) 0 fI', 15 p. 010 pour les frais généraux. 

a) Il résulte de l'esprit de la loi du 10 juillet 1915 que le législateur a 
entendu établir pour un travail donné une corrélation aussi exacte que possi­
ble entre la rémunération pratiquée en atelier et celle qui est due à 
domicile. 

C'est d'ailleurs en ce sens que s'est prononcée la Commission centrale des 
salaires. Cette Commission a, en effet, fait précéder une décision du 8 dé­
cembre courant de l'attendu suivant: 

"Attendu que ces dispositions ont eu pour but d'établir une corrélation 
« aussi exacte que possible entre la rémunération qui est pratiquée en atelier 
" et celle qui est due à domicile et qu'en exigea ne la constatation des salaires 
,\ payés en atelier anx ouvrières exécutant les divers travaux de la profession, 
« la loi a voulu que les distinctions qui seraient ainsi observées dans le travail 
« en atelier fussent appliquées au travail à domicile à moins d'obstacle absolu 
Il résultant des conditions diHerentes de l'un et de l'autre. » 

Il est bien éviclent que, pour constater le salaire quotidien et le salaire 
horaire, les comités de salaires doivent déduire des sommes versées par un 
chef d'entreprise à une ouvrière le montant des dépenses que celle-ci doit 



effectuer pour pilyement de fourniture soit à son propre chef cl'{~tahlissement, 
soit à des fournisseurs étrangers. à cet établissement, 11 en découle: lOque 
les salaires minima et les tarifs que doivent fixer les comités de salaires et ks 
comités d'expertise sont des salaires et des tarifs nets représentant purement 
et simplement la valeur en travail fourni par l'ouvrière en atelier de la caté­
gorie considérée; ce sont ces salaires minima et ces tarifs nets que doit gagner 
l'ouvrière à domicile etil ne ne saurait être admis qu'ils fussent diminués du 
fait de la mise à la charge de cette ouvrit~re de certaines fournitures. Au cas 
où des ouvrières à domicile auraient à leur charge des fournitures laissées à 
la charge des patrons par les ouvrières en atelier, les comités d'expertise ne 
me parais~ent pas avoir reçu de la loi du 10 juillet 19.15 la tâche d'évaluer 
ces fournitures et de majorér de leur valeur les tarifs résultant des constata· 
tions faites en atelier. C'est, par contre, à mon sens aux juridictions prévues 
par l'article 33 i du Livre 1er du Code du travail qu'il appartiendrait de 
redresser les comptes des salaires inférieurs aux minima réglementaires en 
évaluant ces. fournitures et en constatant si les sommes versées par un patron 
à une ouvrière à domicile lui permettent de gagner le salaire net réglemen­
taire. 

b-c) J'estime par contre que la loi du 10 juillet 1915 n'a pas eu pour but 
de faire tenir compte aux ouvrières par les patrons des frais particuliers qui 
peuvent leur incomber du fait de l'organisation du travait à domicile (frais 
d'éclairage ou de déplacement, etc.) et que la prise en considératidn par les 
comités de pareils éléments ne saurat être admise. Je ne méconnais point 
que dans certains cas des contestations pourront se produire sur le point de 
savoir SI l'on se trouve on non en présence « d'une fourniture» payée par l'ou­
vrière à domicile alors qu'en atelier eHe est à la charge du patron (charbon 
nécessaire au chauffage des fers à repasser). Il Y aura dans les cas de cette 
nature une question d'espèce à trancher par les juridictions prévues par l'ar~ 
ticl~ 33 i précité qui auront à examiner s'il y a lieu ou non « de redresser. 
le salaire versé par un patron à une ouvrière. 

CTRCtlLAIHE DU 2] DÉCEMBRE 191G (1). 

Retraites ouvrières. 

Dans la séance de la Chambre des députés du 18 décembre 1916, l'atten 
tion du gouvernement a été appelée à nouveau sur l'application de la loi des 
retraites ouvrières aux salariés employés dans les établissement.s travaillant 
pour la Défense nationale. 

(1) Aclrcssée aux Inspecteurs (livisionnaircs. 



,"ons avrz ('n ':11 leur Lemps cOlln<lissanc(' d!'s meSlll'rS prises par le Minis­
tère du 'franil, d'accord avec Ic:s diYl'/'si:s admillistrations di' la guerre, pOIlI' 
assurer et. contrât!'r l'l'v:clltioJ] de la loi dalls l"" i;tahlisscm,~llts précités. 

D'une ma'JlÏi\re g'élli:rale, il Il',::;! pas douteux (lue Ci'S mesures ont exercé 
une influence heun:us(' SUI' l'application de la loi, puisC]U(~ du l cr janvier au 
30 septembre 1~JlG, il n'a pas été illJ'('gi,tré moins de 4:)\000 inscriptions 
nouvelles dans toute l'étendue du lelTitoire. 

Il importe, toutefois, que les meillres dont il s'agit soient également exé­
cutées dans tous les établ issemellts visés. 

Il serait regrettable qne certains indllstriels ne fassent pas, par négligence 
ou pour toute autre cause, bénéficier lenrs ouvriers de ces dispositions, alors 
que leurs concurrents s'y conforment. 

Afin de me rendre compte de l'étendue de l'application des mesures préci­
tées, et d'examiner, de concert avec les administrations intéressées, les dispo­
sitions à prendre pour régulariser la situation dans les établiss0menls qui ne 
s'y conformeraient point exactement, je vous serais très obligé de vouloir 
bien procéder à une enquêtf~ dans les usines de votre circonscription travail­
lant pour la Défense Nationale et occupant. plus de 100 ouvriers ou 
ouvrières. 

Vous voudrez bien pour chacune de ces usines, remplir le questionnaire 
dont vous trouvercz le modèle ci-joint et dont je vous adresse, pour com­
mencer, une centaine d'exemplaires. Vous me ferez connaître, ultérieure­
ment, le nombre d'exemplaires supplémentaires qui vous serait nécessaire. 
Les questionnaires devront m'être ad['ess{~s au fur et à mesure qu'jls seront 
remplis et sans attendre qlle l'enquête soit complètement terminée. 

CIRCULAIRE DU 23 DltCEMBHE 1916 (1). 

Statistiques annuelles. 1916. 

Les Inspecteurs du travail Il'auront pas à founir pour l'année 1 9 16, de 
même que pour les années 19 J 4 et 1915, de rapport annuel. Ces rapp::>rts 
sont d'ailleurs remplacés, dans une certaine mesure, par les rapports pério­
diques fournis par les Inspecteurs sur l'activité économique de leurs sec­
tions. 

J'estime, cependant, qu'il est utile de remplir, pour l'année 1916, ceux 
des états habituels de la statistique annuelle qui conservent un intérêt et dOllt 
l'établissement ne nécessitera pas de bien longues recherches. 

(1) Adrcss(", aux Inspecteurs di,isionnaircs. 
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Ces états seraient les mêmes que ceux qui vous ont été demandés, pour 
19 l A et 191 r), par circulaire du l 0 avri 1 191 6, avec les deux modifications 
suivantes: 

L'état n° 4 (statistique des établissements visités et du personnel rencon­
tré) n'aura pas à être fourni. Le personnel des établissements a trop varié au 
cours de l'année 1916 et, comme tous n'ont pas été visités à la même date. 
rétablissement de cet état amènerait à additionner des chiffres de personnes 
employées qui ne seraient pas comparahles. 

Par contre, un état nouveau, n° A bis, vous sera çlemandé concernant la 
statistique des établissements soumis aux dispositions récentes du Livre le, du 
Code du Travail sur le salaire des ouvrières à domicile dans l'industrie du 
vêtement. Cet état est d'ailleurs celui dont le cadre vous a été communiqué 
par circulaire du 8 novembre dernier. 

Les états qui devront être établis pour 1916 sont donc les suivants: 

État nO 3 : Visites effectuées par le Service d'Inspection; 

(~tat n° lr bis:' Statistique des établissements soumis aux articles 33 et sui­
vants du Livre le, du Code du Travail (salaire des ollvri(~res à domicile dans 
l'industrie du vêtement); 

État n° 13 : Suite donnée au procès-verhaux dressés; 

Ihat n° lA : Nature des contraventions visées dans les procès-verbaux dres­
sés; 

Ihat n· 15 : Relevé, par catégories professionnelles, des procès-verbaux 
dressés et des contraventions relevées; 

État nO 16 : Application des règlements corcernant l'hygiène et la 
sécurité; 

État n° 17 : Stalistique des accidents 

.le vous prie, en conséquence, de dresser les 'sept états statistiqueg' ci· 
dessus et de me les faire parvenir dès qu'ils seront établis et le 15 février au 
plus tard. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire dont je VOliS 

adresse ci-joint le nombre d'exemplaires nécessaires aux .Inspecteurs départe­
mentaux placés sous vos ordres. 

J'adresserai très prochainement aux Inspecteurs départementaux ainsi qu'à 
vous-mêmes les états nécessaires à l'établissement des statistiques dont il 
s'agit. 



CTRClL\IHE 1)(1 '2:\ DECEMBRE 19Hi(1). 

f!)'gù'lIc el s(:cu/'i/é d!'s [ell/Ines dans les e/a!JlissclIlcnls travaillant 
POlll' la gl/erre. 

Dans sa St'ance du 2 () novem hre 1!) 16, le Comit<', du travail féminin dans 
les établissements dépendanl du l\Jinisthe des armements et des fabrications 
de guerre, Cl émis un vœu dont le texte a été reproduit dans le Bulletin des 
usines de guerre (n° du 1 1 décemhre 1916, p. 2 f)9) (2) dont le sercice est fait 
à tons les inspecteurs du travail. 

.Te vous serais très obligé de vouloir bien tenir compte de ce vœu dans 
l'application aux établissements dont il s'agit des dispositions légales et régle­
mentaires concernant la sécurit{~ des travailleurs. 

Yous remarquerez que ce vœu, comme le vœu précédent du même 
comité, relatif à l'hygiène, t'ait une distinction parmi les dispositions qui 
régissent la sécurité des travailleurs. rt distingue, d'une part, celles de l'ar­
licle 66 a du Livre II du Code du Travail et, d'autre part, celles gui sont 
contenues dans les règlements pris en vertu de l'article 67 . 

• L'application des premières doit être exigée des industriels sans qu'il soit 
nécessaire aux Inspecteurs d'en référer à l'Administration supérieure. Quant 
aux antres dispositions réglementaires, les Inspecteurs, tout en s'efforçant d'en 
ohtenir l'application, devront tenir compte des difficultés que peut présenter 
leur mise à exécution dans les circonstances actuelles où il s'agit, avant tout, 
de satisf~lire aux besoins impé,'ieux de la Défense Nationale. Ils devront, à cet 
effet, accorder Lous les délais et les tem péraments qui leur paraîtront néces­
saires. Au cas olt, même avec ce.> tempéraments et ces délais. les industriels 
ne donneraienl pas suite aux constatations du service, les Inspecteurs ne de­
vront pas dresser procès-verbal; ils devront se borner à me saisir de l'affaire, 
afin que je puisse me concerter avec :\J.le \linistre de l'armement et des fabri­
cations de guerre en vue J'e:..aminer daus quelle mesure l'observation des 
prescriptions du Service peut se crlllcilier avec les exigences des fahrications 
de guerre. 

( L) Adrcss{'c au, Inspecteurs divisionnai.'es, 
(2) Voir dans le présent JJulletin, page il!), 
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JURISPRUDENCE. 

CONSE1L D']~TAT. 

mcision du 3jlzillet 191 ft. 

HEros HEBDmfAllAInE. - NON-APPLICAnn,I'I'É ilE VAI\T. 51 J){) L1VI\E Il no CODE 

DU TIlAVAIL AliX CO~\1MIS ASSEHMENTlÎs DES GI\EFFES ilE .n;STlCI~ ilE l'An. 

Le Conseil d'État, statuant au contentieux, 

Sur le rapport de la deuxième sous-section du contrntienx, 

Vu la requête formée par le sieur Joly (Jules), greffier de la justice de 
paix du canton sud de Versailles, demeurant il Versailles, 8, rue Monbau­
ro~, ladite requête entegistrée au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat le 12 avril 1913, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un 
arrêt{~ du préfet de Seine-ct-Oise, du 27 mars 1913, qui a rejeté sa. domande . 
de dérogation à la loi du repos hebdomadaire; 

Ce faisant, attendu que l'article 95 de la loi de finances du 13 juillet 
1 9 Il n'est pas applicable aux commis-greffiers, qu'en effet, les greffiers 
n'ont pas de chambres de discipline, et que leurs olIices ne sont pas des 
(tudes, comme ceux des avoués, notaires, huissiers et commissaires-priseurs; 
que, d'autre part, l'àrrêté attaqutn'énonce pas que le procureur de la Répu~ 
blique ait été consulté; que le pré let a consulté l'association syndicale des 
employés du département de Seine-et-Oise, qui n'avait pas qualité pour 
répondre, et qu·'il a omis par contre de demander l'avis d'une corporation 
représentant de près ou de loin la profession exercée par le requérant; qu'au 
fond, ct à supposer la loi de 1911 .applicahle aux commis-grem~rs, le préfet 
était teIlU d'accorder la dérogatioIl sollicitée; qu'en effet, dans le canton sud 
de Versailles, les ventes mobilières se font généralement le dimanche, et 
chaque fois qu'il a été dérogé à cet usage, les ventes se sont effectuées dans 
des conditions déplorables; que beaucoup d'acheteurs sont en semaine occu­
jl{~s aux champs ou à leurs travaux; que les maires de campagne et les juges 
de paix sont unanimes il réclamer des ventes ie dimanche; que pour y pro~ 
céder, le gl'C'fIier a besoin de son commis; qu'au surplus, ce commis ne serait 
pas employé toute la journée dudin'lanche, et disposerait en échange de tout 
son jeudi; que la loi a d'ailleurs été votée dans un esprit de large conciliation 
avec la promf'sse de dérogations nombreuses; 



l\ellloJt~r lt' n~qul'f<lnL dcv<llli le Pl'l'!'l't de Seille-el-Oise pOUl' la ddivrance 
de l'auLorisation ~t laquelle il a droit; 

Vu l'arrêté prd't~ctol'al atla(IU(:; 

Vu les obsenations pn':s(~llt(~es pal' k \huist)'e du Travail et de la Pn;­
VOj ance sociale, lesd ites obsen,atiolls enregistrées conlIlw ci-dessus, lt' 
;)0 aotit 191.1, et tendant au rejeL dt' la requête par les motifs (lue Lous It:s 
otliciers judiciaires en général et les gl'dfiers de jusLice de paix en particll­
lier sont soumis alE prescriptions de l'article ;-, 1 du Livre Il du Code du 
travail (ancien article 95 de la loi de J gl l ); que l'ahsence de chambre de 
discipline ne peut soustraire les greffiers à J'application de la loi; que œr­
tains officiers ministériels, tels que commissaires-priseurs ct avoués en son L 
('gaiement dl~p()urvus en certains points du territoire, sans que la loi cesse dt' 
leur être applicable; qu'à défaut de chambre de discipline, les parquets 
assurent le contrôle de son exécution; qu'en l'espèce, l'arrêté attaqué esl 
régulier en la forme et justifié au fond; qu'en effet, il n'existait pas de 
chambre de discipline qui eût pu être consultée, au lieu et place d'un 5,\ 11-

dicat patronal; qu'à défaut de syndicat ouvrier, l'association syndicale dt's 
employés du département de Seine-et-Oise, qui comprend des clercs et dont 
le présideut esl un clerc d'huissier avait qualité pour donner son avis; ql1t~, 
d'ailleurs, l'admin istration a le droit de s'entourer de toutes les informatioll~ 
(lui lui paraissent utiles; que le procurcur par contre n'est pas ohligatoin'­
ment consulté et qu'en fait au surplus son rapport est au dossier; qu'au 
fond, il résulte de ce dernier document que depuis 1907, il n'a été efIectlH'~ 
par le requérant (lue dix-huit ventes le dimancbe, soit trois ou quatre pal' 
<lll; qu'en tous cas, il n'apparaît pas qu'il soit nécessaire de priver chal] lle 

rois le derc du sieur Joly de l'après-midi du dimanche; qu'il serait suflisallL 
cl1accorder au sieur Joly l'autorisation de dOllner le repos pendant un certain 
nombre de semaines par an, soit du dimanche midi au lundi midi, soit 
l'après-midi du dimanche avec UIl .iour compensateur par quinzaine; 

Vu les observations nouvelles produites pour le requéralll, lesdites obs\'T'-· 
\ations enregistrées comme ci-dessus, le G janvier 19d, et tendanl am. 
mêmes fins que la requête, par les motifs (lue la législation sur le repos heh­
domadaire est inapplicable aux commis-greffiers en général, et spécialement 

. en tout état de cause, aux commis-greffiers assermentés; que ceux-ci, Cil 

effet, font partie de la hirrarchie judiciaire, prennent rang parmi les mem­
bres du tribunal, et suppléent les grefliers dans tous les actes qui ont le 
caractère judiciaire; li ue chaque gre!lier l'sl tenu de présenter aux juges et de 
faire admettre au serment un ou plusieurs commis âgés de ,i ngt-cinq ailS, 

en nombre suHisant pour le remplacer en cas d'absence; que, dès lors, c('s 
commis-greffiers assermentés ne sont pas des clercs, au sens de la loi préci­
tt~e; que l'administration de la justice au surplus ne doit pas pouvoir être 
paralysée un jour quelconque de la semaine, fut-ce le dimanche; que c'est 
cependant ce qui arriverait si, invoquant le repos hebdomadaire, le commis­
greffier se refusait ~ suppléer le grenier empêché, soit, lorsque le juge de 
paix se trouve appelé à remplir les fonctions d'oHicier de police judiciaire, 
soit dans tout~s autres circonstances susceplibles de se présenter le dimèi.nche; 
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qu'il suit de là. que les prescriptions de la :oi slIr le repos hebdomadaire JI(' 

peuvent à aucun point de vue être applicahl('s ail \ commis-grdlit'rs asser­
mentés; qu'en l'espèce c'est la loi eJl(~-mêmc qui impose Il' dimanche pour 
certaines ventes mohilihes (article 9/1;) du (:ode d,~ procl'dure civile, ('( 
article 82 () du Code civil combinés); que dans les communes dl' Buc. V('­
lézy, les Loges-en-Josas et Jouy-en-Josas, le sieur Joly est tenu de faire d"s 
ventes mohilièrcs le dimanche, puisqu'il 11 'v a pas dans l'es localit(',s de mar­
ché public; que le greffier est tenu dc s'y f~ire aider dc son commis; qUI' 
l'arrêté attaqué est manift~stement contra ire à l'csprit de la circulaire dll 
Garde des sceaux du 20 juillet J 911, comme aux intentions du lègislateur' 
qu'en la forme, le préfet n'a pas cOllsulté J'association des grefIiers de jus­
tice de paix,llon plus que les juges de paix de Versailles; que le syndicat 
des employés n'était pas qualifié pour donner un avis en l'espèce; qlW ("'esl 
cependant à son opipion, et malgré l'avis contraire du Conseil lllll nicipal et 
de la Chambre de commerce que l'autorité pr(~fectoraln s'est par e!"l'eUl' 
rangée; 

y n les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu :\e Livre 11 du Code du Travail et de la Prévoyance sociale, el, nolalll: 
meut, l'article fH, 

Vu les :\ois des 16-24. août 1790 et 28 floréal an x; 

VU les décrets des 30 mars 1808 et 18,aoùt 1810; 

Ouï M. Georges Cahen, maître des requêtes, en son rapport, 

Ouï Mc Viollet, avocat du sieur JoBy, en ses ohservations; 

Ouï M. Blum, maître des requêtes, commissaire du Gouvernement Cil 

ses conclusions; 

Considérant que d'après l'article f) 1 du Livre II du Code du Travail et de 
la Prévoyance sociale, les dispositions de la section première, relative all. 
repos hehdomadaire, sont applicables aux clercs des études dans les ofIices 
ministériels, et que les chambres de discipline assurent sous le contrôle du 
Parquet, l'exécution de cet article; 

Considérant que, si les greffes de justice de paix doi vent être rangés 
parmi les offices publics et ministériels, ils ne comportent pas l'étude au 
sens de la disposition législative précitée; que les commis qui y travaillent 
ne sont pas désignés sous le nom de clercs; que, d'ailleurs, 1eR greffiers 
n'ont pas de chambre de discipline, ainsi que le prévoit le § ~2 dudit article; 
ljJ.e le texte ci-dessus rappelé n'est donc pas applicable aux commis-grefIiers:, 
({u'au surplus, parmi ces commis,· certains sont appelés à pl'êter serment 
devant le tribunal \lt peuvent remplacer les grefIiers en cas d'empêchement 
légitime; qu'ils participent ainsi à l'administration même de la justice et 
font expressément partie du tribunal; qu'ils ne sauraient donc, eJl tout état 
de cause, être assimilés aux clercs que vise limitativement l'articlt- ~) 1 pré­
cité; quP, dans ces circonstances, le sieul" Joly ('st fonell' ~t soutenir qlle la 
disposition l,igislatiw sllsvi~/·ü n'l'si pas applicahl .. il son c!lJllmisgl'ellit'r q/li 



est assermenté; qu'il SIIÎI dl' I:i qU'l'II statll,lIlt 'illr la dl'mande de rlerllgatÎoll 
fOl'm('·c par le requi·rant, Jl' prdet a excèd,; les limites d(~ sa comprtellce ; 

IhClI>E: 

AnTieLE l'IIIŒIEH. '- L'arrêté du préfet de Seine-et·Oise, en date dn 
27 mars 1913, est annulé. 

AnT. 2. - Expédition de la présente décision sera transmise au \Jinistre 
du Travail et de la Prévoyance sociale el au Garde des Sceaux, Ministre de la 
.1 ustice. 

COUH DE CASSATIOl\ (CIl~BnE CIIl\llNELLE). 

Arrêt du 4 juillet 1914. 

REPOS lIEUDOMADAIIIE. - Fkl'ES LOCALES. - I\~:CESSIT~; »'[:-< AlUn;TÉ MLNICIPc\1. 

POliI IlÉNÉFICIEI\ DE LA DÉROGATION 1'1\{:nE l'AH 1.'.4011'1'. ài /lu LIVIŒ II Dl! CODE 

DU TIUVAIL. - CWCO;SSTANCES ÉTABLISSANT LA QljALIT~: J)'EXTI\A M)~ l'IIÉClSEE 

l'Ali LE JUGEMENT DE I\ELAXE : CASSATION. 

La Cour, 

Ouï M. le conseiller Cenac en son rapport, et '\1. H.ambaud, avocat géné­
l'JI en ses conclusions; 

Vu les cinq pourvois formés par le ministère publie près le tribunal de 
simple police de Bordeaux, contre cinq jugements de relaxe rendus par CI~ 
tribunal, le 8 mai 191 i, au profit des sieurs '.1ortier, Cacciaguéra, Plagnes, 
Radie et Castillon, 

Joignant ces pourvois à raison de leur connexité et statuant par un seul cl 
même arrêt, 

Sur le moyen pris de la violation de l'article 42 du Code du Travail et de 
la fausse application de l'article 44 du même Code, 

'U lesdits articles ~ 

.\Uelldu qu'aucune tolérance administrative ne sauraiL prévaloir contre les 
disp0tiitious ioruH'lIl'~ dl' la loi; 
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\ttendu qu'aux kj'Jlles de l'arlicle /1'1 du Coùe du travail, le repos hebdo­
madaire du dimanche ne peut {'trI' supprimé lors<lu'il coïncide aYI.:!: Ull jour 
de fète lucale ou de quartier li [['autant li ue ce jour a <~té désignl~ par arrd,~ 
municipal; 

Attendu <lue "Tortier, (:acciaguéra, Plagnes, Badie et (:astilloll. marchands 
de confiserie au détail, étaient poursuivis comme ayant contrevenu il l'ar­
ticle 112 du Code du travail, en occupant dans leurs magasins plusieurs de 
leurs ouvriers, le dimanche 28 décemhre 1 f)l3, apri.:s l'heure de midi, qu'ils 
ont été relaxés motifs pris de ce (lue les cOllfiseurs jouissaient à Bordeaux de 
la liberté la plus complète pendant les derniers jours de décembre et les 
premiers jours de janvier, c'est-à-dire pendant la durée d'une fête locale 
indiscu tée; 

Mais attendu qu'il est constant qu'aucun arn'té .n'a été pris par le maire de 
Bordeaux pour attribuer aux dimanches dont il s'agit le caractère de fi'te 
locale; 

Qu'il suit de là que les dispositions visées au moyen ont été violées; 

Sur le deuxii~me moyen pris de la violation des articles 30, :~ l, 32 du 
Code du travail et article 7 de la loi du 20 avril l81O; 

- Vu lesdits articles; 

Attendu qu'aux termes des articles 30 et :~ 1 du Code du travail, le l'epos 
hebdomadaire doit être don nt'· daus les conditions prévues par la loi, à tout 
ouvrier ou employé, occupé dans lIll étahlissement industriel ou commer­
cial; 

Attendu que le jugement attaqué dr':cide néanmoins que les ouvriers ou 
employés occupés dans les magasins de confiserie pendant la période conilUe 
sous le nom de « trève des confiseurs» ne doivent pas t'lre soumis au repos 
hebdomadaire, alors que ne faisant pas partie du personnel de l'établissement, 
ils y sont cependant occupés pendant celte période; 

Que, ce faisant, il introduit dans la loi une distinction arbitraire; 

Qu'il ajoute, il est vrai, que ces ouvriers ou employés pourraient être 
considérés comme extras; 

Mais attendu qu'il résulte des constatations non eontredites, consignées 
aux procès-verbaux des inspecteurs du travail, que ehacun des prévenus 
occupait dans son magasin, le dimanche 28 décembre 1913, des employés' 
habituels, en même temps que des employés supplémentaires; que le repos 
hebdomadaire était manifestement dû aux premiers, et, qu'à l'égard des 
autres le jugement attaqué ne précise aucune circonstance de nature à éta­
blir qu'ils ne travaillaient dans l'étahlissement, le jour du repos, qu'acdden­
tellement et à titre d' extras; , 
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D'olt il suit <l''c I(~ jugelllent altaqllt' viole les l(':,;(e5 ci-dessus visl's et 
manque de base lègair; 

Par ces motifs; 

CASSE ET Al\Nru: les jugerJlt'lIls rendus le i) m,Ii 191 ~ au profit de Mortier, 
(:acciaguéra, Plagnes, Badil' ct (:astiBo[], (,t pOlir être statu/' il nouveau, 
l'envoie la cause et I(~s prévPlllls devanl le 1 ribu nal de simple police de 
Lihourne, il ce d(:signé par délihération sp(;ciale en chamhre du conseil. 

Arrêt dn 17 octobre 19H. 

CmcoNSTANCES ATTÉl\UAl\TES. - ARTICLE 182 j)j LlVIlE II DU COllE Dli TRAVAIL. 
-- NON-APPLICABILITÉ AUX PEINES APPLIQliÙ;S POFR CONTRAVENTIONS AlX 
AIITICLES 72, 89, 90 DU MÊME LIVHE. 

LA COliH, 

Ouï M. le conseiller Cénac, en son rapport, et M. Ramhaud, avocat géné-
ra), en ses conclusions; . 

Vu la requète du ministère puhlic près le lribunctl de simple police de 
Muret; 

Vu les articles 1
er

, n° :l, du décret du 2K décembre 1909, 72, 89, 90, 
159 et 182 du Code du travail, A63 du Code pénal; 

Attendu qu'aux termes de l'article 182 du Code du travail, l'article û6:) 
dn Code pénal sur les circonstances atténuanles n'est pas applicable aux 
contraventions prévues par les articles 72 , 89, 90 du Co~e du travail; 

Que, pour chacune de ces contraventions, l'article 159 du Code du tra­
vail édicte une amende de [) il 1 [) francs; 

Attendu qu'après avoir constaté que Roudé avait commis CiIll! contraven­
tions prévues par les articles 72, 89 et 90 du Code du travail, le juge de 
poliee n'a prononcé pour chacune de ces contraventions qu'une amende de 
1 franc; 

En quoi il y a eu fimsse application de l'article A63 du Code pénal et vio­
lation des autres textes visés ci-dessus: 

Par ces motifs, 

CASS1' ET ANNULt<: le .i ugement du tribunal de simple police de Muret, en 
date du 7 juillp-t 191 ~, mais seulement en ce qui concerne les cinq contra­
ventions aux articles lei, n° 3, du décret du 28 décembre 190~), 72, 89 et 
90 du Code du travail, les autres condamnations demeurant maintenues; 

Bull. de l'Imp. du trav. -- J 916. 7 
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Et, pour être statué à nouveau, conforrnl~ment à la loi, su [' les chcfs fai­
sant l'objet de l'annulation ci-dessus prononcee, l'envoie l'affaire et le p[,f~venll 

devant le tribunal de simple police de Toulouse, il ce désigné par délibéra­
tion spéciale prise en la chambre cl Ll conseil. 

,1 J'rét da 24 octoll/'e 1 U 14. 

REPOS HllBDfŒ.m.Ul\E, -- GÉllAi\Ts. _. QliALITl~ DE td:I\Ai\T DlîDUTE Dll COi\tllA1 

PAU LE JUGE DE SIMPLE POLICE SOUS LE <..'oN'I'lIÔLE DE LA COlll\ !JE CAS~ATIO:'i. -

CON'I'UAT DE GÉUANCE POSTÉUlElll\ \ L'INl·'UACTION. - CONDA~INATION, 

LA COlll\, 

Ouï M. le conseiller Georges Lecherbonnier, en son rapport, et ~1. l'avocat 
général Hambaud, en ses conclusions; 

Sur le moyen, pris de la violation de l'article 33, Livre II \ dn (:ode du 
travail; 

Vu ledit article, 

Attendu que Saint-Ange, administrateur-délégué d'une, société proprî(~taire 
de 111aga~ins de chaussures établis dans la ville de Saint-Etienne, était pOUl'­

suivi pour avoir fait travailler, dans ses magasins, la demoiselle Ladmiraud, 
Je 8 mars, les demoiselles Ladmiraud et Gagnières, le 22 mars, jours pen· 
dant lesquels le repos hehdomadaire était ohligatoire; 

Attendu qu'il a été relaxé par le motif que les susnommées Ùaient non des 
employées, mais des gérantes; 

Que le juge s'est fondé pour statuer ainsi, sur les clauses d'un conlr,tl pro­
duit pal' Saint-Ange; 

Mais attendu que ce contrat, pas~e le 1 1 lÎlars Ig 1 4. \ ne peut justifier la 
décision de relaxe en ce ct ui concerne la cofitraventioll du 8 mars; (! Lle sur 
ce point, dè!! lors, le jugement manque de hHse légale; 

Attendu, sur les contraventions du 22 mars, qu'aux termes du contrat pre. 
cité 1 les demoiselles Ladmiraud et Gagnières sont investies de la direction el 
de la responsabilité du personnel qu'elles choisissent et qui est placé sous 
leurs ordres; qu'elles 80nt entièrement responsables du matériel et des mar­
chandises; qu'il suit de ces dauses (lm', si leg susnomm(~es doivent nécessai· 
rement recevoir les instructiollS de la Société, lui fournil' des comptes et suhir 
son contrôle, elles n'en ont pas moins l'administration et la direction effective 
de la succursale à la tète de laquelle, elle3 ont été placées, et que la l'espon­
sahilitt: ({ni découle d'un tel con,trat excède de simples elllployée~ el apparaît 
comme inconçiliable avec cette qualité; 



\ltendu qut: II' .Iugl'menl, qUI d l'ail!'I;ll du ,lIsdil ('ontral, n't'Il a dl:natlln', 
Iii l't'sprit. IIi les terml''i: qll'I'II cf'l dat, Il' j!lg"" dl' I,oli('(' il pli Il'galement 
relaxer le pl'l"Vellll des ('on Ir,l VI'lltioll" du '~fllill", 

Pill' ces molir", 

Ih:mTTE le !)(IUI'VOÎ du minisli'l'c pnillie <"mire Il' jugement dn trihllilal dl; 
simple police de Saint-Étienne, clll !) juiilet 191 ft, cn ce '1u'il a relaxé Saint­
Ange de deux COlltraventions il la loi SUI' le l'(~pOS hebdomadaire commises le 
22 mars; 

C,\.SSE ET\!I!lI'IE, au ('oulrail'e, ledit jllgl~Uletll, Cil ce qu'il a relaxé Saint· 
\nge pour 1:1 ('ontravention du !) mars; 

Et, pOtll' êlre st<ltlll" il Il0UH':lU à cd l'gal'd, ('()1I1()l'fll/'l1l1'nt il la loi, ,'en, 
voie la ('alise et les padies dl:V<lllllt,!.t'ihullal dl: silllple p()lic~: de Hoanlw, a cc 
désigné pat' deJihératioll spéciale prise (~Il la chamIJ['(· du ('onsl·il. 

c1rrc/. du 30 Uclo!Jrp. 191'1. 

DÉFAUT DE LlVIUéT D'U\I OI:VIIIEIl HE \[()l',S DE 18 A\8. - (husslO'o ll'HFICIJAGE,'­

CO'lTHAVEYJ'!O\S MULTIPLES. -- PEI'oES DISTl\CTES, 

CWC01'iSTA?;CES ATTÉNUA 'HES: "'O'--.\PI'J.lC\BILl'r~: nE L"Al\T. 1J63 nu r,ODE l'EN.\L 

AUX cmW1:\I'iATIO\S PHO;\O'iC~:ES EN VEIITL DE L',>lJ'T. l '1 DU J.lIIŒ Il IJ U CO])I; 

DU TRAVAIL. 

LA COlJli, 

Ouï :vi. le conseiller Mercier, t~ll ~Oll rapport, \1. l'a local gl:n('ral Fllrhy, 
en ses conclusions, 

V Il la req [H\te de pourvoi; 

Sur le premier moyen, pris de la \ iolatiun dt's arricli's 1 :,8, 1;)9 ct 1(50 <111 

livre 11 du Code du lravail ; 

Vu lesdits articles; 

\Ul'ndll qu'en t(:l'tu (PUll procl~s-wrbill drl'sst' par J'insl'l'denr dt':pill'Le-' 
mt'lllal du lrayail, Salalwrl., charroll il \['Z('w' Alg'él'il:), il (:1,: Iraduit devilnt 
le tribull,d dl' silllp,le policl' dl' CI' canloll ptll]!' :1\'oil' COillrt"/'llll ;IUX p1'i'sITÎp­

tions du livre Il du ('ode du t1',I\<lil : 

1". E/I enIplo)itnt dans son ald;,']' tlll fllillt'lIt' dl' 1 k :111, ';.Inc.;·(\(rl) InUlli 

dulivrcL de CI: jl'lIlit' ouvrier; 

2" En n'aH!c!t,utl pa~ dillb !cdil .dellel ll''- III"f"'-III"II. dli { ... d(' dll Il.l'Yail 

i 
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concernant le travail dt', enfants et des fl'mmes, ainsi qlle le, ri'gleJllellls 
d'administration publique rdatil's il l'e\<~cnlilln de l'CS disJlosililln~: 

Attendu que le juge de police a conclaDlnt', le prevPllu il ulle seute amende 
de 2 francs cn réparation de ces dPL!'. ('ontl':1\ en tions ; 

Attendu qn'en prollonçant unl' amende ullÏ<lllè pour la douhle infractioll 
aux dispositions des arlicles 8,1 d 8~) dll Code du travail, le jllgelIl(~nt a 
méconnu le sens et la portél' de Ct'S articles et de l'article 1 (io du m(\uJe 
code, chaque infraction devant moliVt~1' l'applicatioll d'unc ameIlde distincle. 

Sur le second moyen, pris de'la violation des articles 1Sg et IR2 du Code 
du travail et de la fausse application de l'article 46,1 du Code pénal; 

Vu lesdits articles; 

Attendu que l'article 15g du Code du travail precitt: porte que les chefs 
d'établissements, directeurs ou gérants qui auront commis une des infractions 
prl~vues au livre Il seront poursuivis devant le tribunal de simple police et 
passibles d'une amende de 51115 francs; que l'article 182 du même code 
dispose expressément que l'article 463 du Code pénal n'est pas applicable 
aux condamnations prononcées en vertu des articles 83, 89 et go' du Code 
du travail; 

D'où il suit qu'en appliquant l'article à63 susvisé au prévenu, eonclamné' 
pour deux contraventions auxdits arlicles, le tribunal a violé les textes visés 

• 
au moyen; 

Par ces motifs, 

CASSE et ANNULE le jugement du tribunal de simple police d'Arzew, en date 
du 22 avril 1914, qui a condamné Salabert (André) à 2 fi~imcs d'amende; 

Et, pour 1 être statué à nouveau conformément à la loi, l'eJlvoie la cause et 
le prévenu devant le tribunal de simple police d'Oran, il ce désigné par déli­
béra tion spéciale prise en la chambre du Conseil. 

Ardt du 3 décembre 1914. 

REPOS HEBDOMADAIRE.;"'- OPÉRATEUR DE CINÉMA. - ApPLIC,\BILI'l'É DE LA LOI. -

DIFFICULTE DE REMPLACEMENT ET LIBERTÉ LAISSÉS EN m;HORS Dll llEPOS LÉGAL 

NON OPÉRANTES,. 

LA COUR, 

Ouï M. le conseiller Georges Lecherbonnier, en son rapport el M. l'avocat 
général Rambaud, en ses conclusions; 

Sur le moyen pris de la violation des articles 3o, 31 et 32 du livre Il du 



Inl . 

Codf' dn travail, l'n Ci' II'W II' Irihllilal dl' Silllple polin' a relaxé Alilwrt, di­
/'I~clf'nr dn "Cinéma \pollo" il Toulousl', pOl1l' n'avoir pas donné le repos 
Itehdomadaire a Pech, opl"ra 1 pur dans cet l~tablissenlel1 l, sons le prétexte qu'il 
s'agissait d'ul1 ell1ployl~ J'ordn' snpl''l'ieur placlS I~I\ dehors des prévisions de la 
loi; 

Vu ces al,ti des : 

Attendu qu'aux termes de l'art. ~~o du livre II du Code du travail, les 
dispositions relatives au repos hebdomadaire sont applicables aux employés 
ou ouvriers oceupés dans nn {·tablissemelll industriel ou commercial; 

Altendu que la loi ne fait aucune distinction et que le repos hebdoma­
daire doit être donné à tous les employés coopérant il l'exploitation de l'éta­
blissement commercial ou iudustriel , <Juelles que soi(~lll la nature et l'impor­
tance des services qu'ils y rendent, du moment ({ue le caractère industriel 
ou commercial de ces services est prédominant; 

1 
Attendu, d'antre part, que les ditlicllltés pour se procurer un personnel 

de remplacement ou les charges qu i en résulteraient, ne sauraient exonérer 
le patron de l'obligation qui lui est imposée par la loi; 

Attendu qu'Alibert, directeur du « Cinéma-Apollo n, poursuivi pour n'avoir 
pas donné le repos hebdomadaire à Pech, opérateur dans son établissement, 
a été relaxé par le motif que cet opù'ateul', par l'importance de ses fonctions, 
qui exigent des connaissances et une expérience dendues, par J'élévation de 
son traitement et les dillicultés dl' le rl'mplacer, devait ètre considéré comme 
un employé supérieur placé en dehors des I)['(\\isions de la loi; 

Mais attendu que des constatations I11I\ll1eS dll jugement il résulte que le 
caractère dulravail auquel se livrait Pech était surtout ind ustricl et que dès 
lors, cel employé se tl'Ouvait assujetti aux dispositions relatives au repos heb­
domadaire; 

Attendu qu'il est vainement tenu compte, en outre de ce que, en égard au 
tcmps de repos qui lui est laissé chaque jour Pech jouissait en fait de plus 
d'heures de repos que n'en exige la loi; 

Attendu en effet, qu'un tel Tllotif ne pouvait faire obstacle à la condam­
nation, puisqu'aux termes formels de l'arE. 32 du livre Il du Code du travail, 
le repos hebdomadaire doit avoi,. une durt~e minima de vingt-quatre heures 
consécu tives ; 

Attendu dans ces conditions, que la relaxe n'est pas légalement justifiée; 

Par ces motifs, 

(:ASSE ET A~NILE lc jugement du Tribunal d,e simple police de Toulouse du 
1. juilld 1914 qui relaxe Alibert, et pour (\tre statué a nouveau, conformé­
ment il la loi, renvoie la cans!~ et les parties devant le Tribunal de simple 
police de Saint-Gaudens, il ce désigné pal' délibération spéciale prise en la 
Chambre dn Conseil. 
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!l'Trl il" ?~) JOIl/,jel' 191 iï, 

SÉCVRITÉ. - AnneLE G6 a.- \1r~E 1\\ DE\IElnE \()\ E'\H:t:E POTIn I.ES 

l'iF]'.;\CTl()\~ Ar,x PIlESCIITPTW\S Dl::'I'/:1\\1I\ I::E,~ 1',]; ].\ Lor, 

LA C()!:n, 

Ouï, M. le conseiller André Boulloche. en son rapport. et vI. l'ayocat géné­
ral Rambaud, en ses conclusions; 

Statuant sur le pourvoi du Procurcur général près la Cour de Cassation 
contre le jugement du Tribunal de simple police de Meulan du 7 juillet Ig14; 

Vu l'article 4Jl2 du Code d'instruction criminelle; 

Vu les articles 66 a, 67,68 et l;)g du livre Il du Code àu travail et de 
la prévoyance sociale; 

Attendu que du rapprochement des articles 66 a, 61 et 68 du livre TI dn 
Code du travail et de la prévoyance sociale, il appert que si une mise en 
demeure préalable il la poursuite est exigt~e pour les infraction~ aux mesures 
générales de protection et de salubrité dont l'article 67 confie la détermÎIia­
tion au pouvoir régl~mentaire, il en est différemment pour les infractions 
aux prescriptions dét~rminées par la loi elle-même, telles qu'eUes sont spéci­
fiées en l'article 66 Il du dit Code; que la constatation et la poursuite de ces 
itjfractions ne sont subordonnées à aucune mise en demeure préalable; 

.\ ttencln qu'il est constant qu'au nombre des contraventions relevées il la 
charge de Guillemet, meunier il Gaillon, par le procès-verbal de 1'1 nspecteur 
départementüi du travail en date du 21 avril 1914, figill'aient plusieurs con­
traventions rentrant dans les cas prévus par l'article 66 a du livre Il du Cod(' 
du travail el de la prévoyance sociale; que le juge de police a relaxé (~uil­
lemet du chef de ces contravcntions par le motif qu'aucune mise Cil demeure 
«(manant de l'Inspecteur du travail n'avait préalablement indiqué lesdites 
contmventiolls et fixé un délai pour les faire disparaître ; 

Attcndu (Ju'en statuant ainsi, le jùw~ de police a méconnu les principes qui 
régissent la poursuite des infractions commises aux presrJ'i ptions «(dictées pal' 
la loi elle-même, en vue d'assurer l'hygiènl' ('t la sécurité des travailleurs ct 
,ioll', par défaut d'application, les articks 6li a et 159 du livre 11 ùu Code du 
travail ct dt; la pn\voyancl' sociale; 

Par ces motifs, 

CASSE ET A,;o..:ULE, mais seulement dam l'intél,(\t d" la loi, II' jugement du 
Tribunal de simpll' police de Meulan du.7 juillet 19 d, en ce <Ju'il a relaxé­
e llil\elIwl des poursui tes dirigt(es con tre lui pou r contraven tions a llX pn~scri p­
liolls de l'article (i6 a du livre Il dn Code du travail el de la Prt"voyanre 
sociale. 



EMPLOI DES E;>iJ1A"TS ,\.IX ~CIF~ CIlH:lTLAIRES (Hl \ I\GBA\. - .TUGRME'iT DÉCLARA~T 
CES PIIESCJHPTIO\S ['dPI'IIC,IHLES E'I TE~[PS DE GUEnIlE, SA,'iS PRÉCISER LES 

CIRCONSTA'IICES POliH\T PI:I\\IETTIIE ,~ LI. coun DE CASSATIO'i D'APpnÉCIER tA 
VAI,EUR ))!J FMT Qu'n, A IIETE\'I] CO,,,\[; JUSTIFIANT LE RELAXE. - RELAXE NON 

,JUSTIFIÉ. 

LA (:OUI\, 

Ouï M. le conseiller Victor Mallein, ell son rapport, et M. Rambaud, avo 
cat général, en ses conclusions; 

V u la requ~te du demandeur; 

Sur Je moyen, pris de la violation des articles 5 du décret du 21 mars 
1 ~)l4, 158 et 159 du livre J( du Codt' du travail, 6!~ et 65 du Code pénal, et 
7 de la loi du 20 avril 1810 ; , 

Vu les articles ~) du Jécret du 21 mars 191.1,,158 et 159 du livre JI du 
Code du travail et l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Attendu qu'aux termes de l'articlf ~) du décret du 21 mars 1914; il est 
interdit d'employer des enfants de moins dl~ 16 ans au travail des scies cir­
culaires ou d.·s scies à rubans; 

A ttelldu quP 1(' jugempnt attaqué a constaté que Garnung, a employé un 
ouvrier de moins de l, (i ans il une sci(> circulaire, contrairement aux dispo­
sitions du décn>t dll 21 mars 19 d, pt que cdü~ contraVfntion est réprimée 
par )('$ articles l ~)8 d 1 ;)9 du livre JI du Code du travail; qu'il a, néan­
moins, l'fi axé ce prévenu par le motif que )('8 dispositions de l'article 5 
du décret du 2 1 Illars 1!) 14 sont inapplicables en temps de guerre, lorsque 
)('8 bpsoins dl' la défpnse nationale f(~ndent nécessaire la collaboration de tous 
les OltvrÎprs qUf'ls <{tH' soipllt leur âge, leur VUf~, aux travaux de la nature de 
ceux qui s'dft'ctut'ut dans la scierie du prévenu; 

Attendu (Jl/('11 statuant ainsi, le jugement attaqué n'a pas précisé les cir­
constances permettant à la Cour dt' Cassation d'apprécier la valeur du fait 
qu'il a ret(~IlU pOUl' justifipr sa décision de rela,(·; 

Qu!' c<'tte gécision manqup done d(~ base légale; 

Par c(~s motifs, 

CASSE, etc. 
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Arrêt dn 27 octo7J1'e 1916. 

TRAVAIL À DOMICILE. - CODE DU Tl\AVAIL, LlVRE II, ARTIr.LES 33 b ET 33 C.­

AFFICHAGE. - CARNETS. 

LA COUR, 

Ouï M. le conseiller Georges Lecherbonnier, en son rapport, et M. l'avocat 
général Peyssonnié, en ses conclusions: 

Statuant sur le pourvoi du Ministère public contre un jugement du Tri­
bunal de simple police de Bergerac qui relaxe Veyral et Ponceau, poursuivis 
pour contraventions aux lois sur le trayail ; 

Sur les moyens pris de- la violation des articles 33 b et 33 c du Code du 
travail: 

Vu ces articles; 

En ce qui concerne la contravention à l'article 33 b; 

Attendu qu'aux termes de cet article les prix de façon fixés par les articles 
faits en série par tout entrepreneur de travaux à domicile doivent êtretaffi­
chés en permanence dans les locaux d'attente, ainsi que dans ceux où s'effec­
tuent la remise des matières aux ouvriè~es et la réception des marchandises 
après exécution; 

Attendu que les prévenus étaient poursuivis aux fins d'un procès-verbal 
duquel il résultait que l'inspecteur du trltvail avait constaté que, lors de sa 
visite dans les magasins, le 10 janvier 1916, à 9 heures du matin, il n'exis­
tait aucune affiche visible contenant les indications ci-dessus prescrites; 

Attendu que, si l'enquête à laquelle le juge de police a procédé et qu'il a 
analysée dans son jugement, a établi qu'un tableau répondant au vœu de la 
loi était habituellement placé dans les magasins des prévenus, elle n'a point 
apporté la preuve contraire, ainsi que le déclare le jugement, en ce qui con­
cerne la constatation faite par l'inspecteur du travaille 10 janvier; 

Que, dès lors, en se fondant sur cette enquête pour relaxer les prévenus, le 
juge de police n'a pas donné une base légale à sa décision; 

En ce qui concerne les contraventions à l'article 33 c : 

Attendu qu'aux termes de cet article, au moment où une o .... "rière reçoit 
du travail à exécuter à son domicile, il doit lui être remis un bulletin à sou­
che ou un carnet indiquant la nature, la quantité du travail, la date à laquelle 
il est donné, les prix applicables à ce travail, ainsi que la nature et la valeur 
des fournitures imposées à l'ouvrière et que les mêmes mentions doivent être 
reportées sur la souche du bulletin ou sur un registre d'ordre; 

; Attendu que les prév.enus étaient poursuivis pour contravention à cptte 
disposition, l'inspecteur du travail ayant constaté qu'en ce qui concernait six 



ouvrièrrs, les carnrls 011 Il' rrgistrp d'ordrr 111' contrnaienl pas l'indication 
des prix de façon; 

Attendu que If' juge de police, sans qlH' le fait ait ('té constatf', les a néan­
moins relaxés de ce chef, pal' le motif q Ut' les modèles de registres et dt' car­
nets délivrés par l'autorité militaire, pour le compte de laquelle les travaux' 
étaient e\écutés, ne portaient pas les mentions umi ses ct q ne les prévenus ne 
pouvaient êtrp considérés comme responsables puisqu'ils s'étaient conformés 
exactement aux instructions de l'autorité militai!'" d" laquell(' ils dépendaient; 

Mais, attendu que les indications fournies par l'administration militaire 
pour j'établissement des pièces d(~stinées il lui permettre toute vérification 
utilf' ne pouvaient exonérer lrs prévenus (le l'nécution d'ohligations légales 
qui lui incombaient pprsonnellement; 

Qu'ainsi, de ce chef encore, 1 .. juge cll~ police n'a pas donné une has" légal .. 
à sa décision: 

Par ces motifs, 

CASSE .•• 

COlTR DE CASSATION (CnAMBRE r.IVTLE). 

A ITél du 4 août 1914. 

Ar.ClDENT nT! TRAVAIl ... - LÉSIONS l'lTEH:'iES. - EFFORT FAIT IlA'iS LIlS CONDITIONS 

NORMALES DL TlIAVAJI .. - ApPLIQ>\RILlTI;. 

LA COUR; 

Sur le moyen unique: 

Vu l'article 1 er d(~ la loi du 9 avril18g8; 

Attendu que toute 1«(8ion dont le travail, m(~me normal, a été la cause ou 
l'occasion doit être considéref' comme résultant d'un accident au sens de 
l'article 1

er de la loi du 9 avril 1898; 

Attendu qu'après avoir constaté que Tauziac, maçon tailleur de pierres, 
au service dl' Pradeau, entrf'preneur de travaux publics, est mort des suites 
d'une rupture incomplète des parois du ventricule gauche, provoquée par un 
effort dans son travail, l'arrêt attaqué refuse à la veuve Tauziac et à ses enfants 
mineurs de seiZf' ans, l(~ bénéfice d(~ la loi du 9 ayril 1 8g8, par 1 .. motif que 
cet accidenta ét<' 1(' résultat d'un dTort pt. non d'ull coup, dans lps conditions 
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normales de son travail; qU'l'il statuant ainsi, la (;0111' d~ Bordeaux a viol<~ 
l'article ci-dessus vis(;; 

Par ces motifs; 

CASSE ••• 

A/Têt du 22 décembre 1914. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL. - LOI DU 9 AVRIL 1898. - HEURE ET LIEU DU TRAVAIL. 

FAUTE DE LA VICTIME. - FABRICATION D'UN OBJET POUR SON USAGE PERSONNEL. 

ApPLICABILITÉ. 

LA COUR; 

Donne défaut contœ .Tay, JaBiff'r et Cie; 

Sur le moyen unique (violation des articles 1 ct s. de la loi du 9 avril 
18g8, ainsi que de l'artick 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce qlw l'arrêt 
attaqué a décidé que l'accident litigieux n'est pas régi par la loi précitée, alors 
que ledit accident est survenu à l'heure et au lieu du travail pt qu'au surplus 
il n'est pas sans lien avec l'outillage de l'exploitation) ; 

Vu l'articlf' 1 er de la loi du 9 avril 1898; 

,\ttendq que tout accident survenu il l'heure et an lieu du travail doit être 
considéré comme arrivé il l'occasion du travail, et que le chef de l'entreprise 
assujettie n'est pas décharg(\ de la responsabilité que l'article le .. de la loi du 
9 avril 1898 fait peser sur lui parce que l'accidrnt a été causé par la faute 
de la victime ou par des circonstances étrangères au travail autres que l'action 
des forces de la nature; 

<\ ttendu que l'arrôt attaqué constat!' que, le 1 cr septembre 1912, Camille 
Tournairt" ouvrier de Jay, JaBifer \'t Cie, industriels à Gr.enohle. travaillait 
;1 passpr dps lattes de persiennes il la meule à émeri, d'ordre de sps patrons; 
qu'il fut blpssé t~n fabriquant un briquet pour son usage personnel, au mo­
ment où il approchait de la meule à émeri une petite pièce de cuivre; que 
('t'pendant l'arrt1t déclare irrecevable la demande d'indemnité journalière for­
mé!' flar la veuve Tournaire, agissant au Dom de son fils mineur, contre Jay, 
Jallift'rt et Oe, par le motif que l'accident ne présentait aucun lien avec l'ex­
ploitation et le travail auquel il était attaché; qu'en statuant ainsi, la Cour de 
Grenoble a violé l'article ci-dessus visé; 

CASSE l'arrêt de la Cour de Grenohl!' du 21 mai 1913, etc. 



ACClDE:\T DU TRA\AII. \IDE Bl'.\EVOLE À UNE AnTRE Il'\TflEPRISE, -

h Ippi.le IBIUTI~ ilE 1..\ LOI. 

Ont, l'Il J'audil'IlCp pnhlicrllP de Cl' jour, :VI. II' COllsl'illl'r Donarcllf', l'II son 
rapport; M" Ta la III 0 Il , suhstituallt Me COlltard, avocat, œtr~rni sous les dra­
ppallx, ('Il SI', obs('natioJls, aillsi qtH' M, LOlllhanl, avocat général, l'Il SPS 

cOllelusions; 

Et apd's ('Il avoir iJllllll:~diatelllf'nt d('Iibéré, conformément à la loi, 

DOI1I1I' dMilllt contœ la VCllV(' ARTIS, "pons(' en ~econdes noces dn BRES, 

Emiit~, l~t coutrp jpdit BUES. Emik; 

Sur 1(' l)n'lIlil~r 1l1Oycn : 

VlI l'articlt' 1 er d!' la loi du 9 avril l,sg,s; 

Attendu (lU(' ni l'ollvrier, ,idillle d'un accid('ot du travail, IIi ses ayallts­
caus(' W' p('\lvenl n'-ciallH'r le ht"ndÎc(' d(~ la loi du !l ayril l,sg8 quand l'an'i­
dent est 8UrVf'1l1l dans nn 1l101llPnt, où, ahandonnant son propre travail, la 
vidillle, sans Ol{ln' de son patron, pn\tait son ('00COllr8 aux ouvriers d'lIIl(' 
a ntrp putreprisl'; 

Attendu (lue ['arrêt attaqlH: constak qU!' SOLIGNAC, d,:chargeur d,~ bateaux, 
avait wndn un hatpau dr' houille à 1111 d" ses ("Iiellts; ) 

Qu'iJ avait donné pOUl' t,kitr' nniqup à ses ollvriers, au nomhre desquels 
.:Lait Artis, d(~ mettre la houille ('Il sacs et dl' portt'I' Jps sacs jusqu'à une yoi­
tUl'l~, qlW les 011 \Tiers. du ('alll ionll(,lll' (;,1lI thil'I' d('vai(~nt alllr~ller vide à pro xi­
Illit!" du bat,'all, dans la positioll la plus rinorahle au chargement, pour sa 
condllin' t'Il su ite chargt\e chez l'achet,'ur; 

Qlle les oll\Til'rs dl' Gauthier, n'ayant pu dt'~marrer la voiture chargée, ap­
pelérl'nt il l'aide I('s ouvriers de Solignac; 

Que sen 1 Artis répondit il cet a[lpt~l, ct reçut au cours de la manœUVff~, 
1111(' hlessul'l' qui. il la suitt, d'une opr(ration chiru rgica If' , entraîna la 
llIort; 

Attendu CI ne d(~ ces constatations il résultt' <l'li' l'accident n'est survenu ni 
par \" fait, ui il l'occasion du travail ex(:cuL," pOlir 1" compte de l'entrepris,~ 
,",oligna!' dout Artis ('tait 1'0 li Hier, Illais da ilS lin moment ou cc dernier, 
abandonnant SOIl propff~ travail, pn\tait son COll cours aux ouvriers de l'elltrl~­
pris,~ Ga nthil'''; 

D'où il suit qu'('1l dècidant qn!' 1;1 YC'UVC' -\rtis pouvait invoquer rolltrc 



- lOR .--

Solignac les dispositions dr la loi du 9 a\Ti 1 1898, la Com dr Nancy a faus­
spment appliqllt', r:t par suite viol(' l'articiP ci-dessus vis!"; 

Par C{'S lIIotifs, pt sans qu'il soit besoi n de statner SIII' lp SPC()Il(! lllOYPIl, 

CASSE, etc ... 

TRlBrT~AL CORRECTTONNEL DE LYON. 

Jugement du 25 mars 1914. 

BUREAUX D'UNE COMPAGNIE DE TRAMWAYS ~E CONSTJTUA'l/T PAS DES DÉPE\DA'l/CES DE 

LA VOIE FERRÉE ET NE -FAISA:-!T PAS PARTIE DU DOMAI~E PUBLIC DE LA COMPAGNIE. 

- COMPÉTENCE DES INSPECTEURS DU TRAVAIL POUR Y CONTRÔLEII L'HYGIÈNE ET 

LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS. 

Attendu que B. .. est poursuivi pour avoir, il Lyon, le 10 décembre 
1913, en tout cas, depuis moins de trois ans, mis obstacle il l'accomplisse­
ment du devoir d'un Inspecteur du travail; 

Attendu qu'il résulte d'un procf",s-verbal en datt~ du 10 décembre 1913, 
que l'inspecteur départemental du Rhône, Bauduin, s'est présenté le dit jour 
dans les bureaux de la Compagnie O. T. L., quai de l'Hôpital, n° l, pour 
assurr,r l'exécution de la loi relative il l'hygiene et il la sécurité des 
travailleurs et que le prévenu s'est refusé il le laisser pénétrer dans les 
bureaux; 

Attendu que B ... soutient n'avoir commis âucun délit, expl iquant que 
I(~s locaux dont l'inspecteur devait opérer la visite font partie d'une exploita­
tion soumise au contrôle des agents du ministl~re dps travaux publics, il l'ex 
dusion des inspecteurs du travail; 

Attendu qu'aux termes de l'article 93, livre If du Code du travail et de la 
prévoyance sociale, tes inspecteurs du travail sont ~hargés d'assurer l'exé­
cution des dispositions contenues dans le livre II sur la réglementation du 
travail et des articles du livre 1er. énumérés par l'article 1°7 du dit livre; 
que trois dérogations, sont il est vrai apportées il cette regle: 1 0 pour les 
(~tablissements de l'Etat intéressant la Défense nationale (artide94), 
'1" pour les mines et ~arrières (article 95), 30 pour les établissements soumis 
an contrôle du ministere des travaux publics, en ce qui concerne l'exécution 
d(~s dispositions relatives au repos hebdomadaire qui est asssurée par les 
fonctionnaires chargés du contrôle (artièle 96); mais en ce qui concenw 
cette troisième exeeption invoquée par le prévenu il faut pour que les fon~­
tionnaires chargés du contrôle aient compétence la réunion des dpux condi­
tions : lOque les établissements soient soumis au contrôle du Ministre dps 



travaux Jlublics, 2" qu'il s'agisse dt: la surveillance de l'exéclltioll des disl'0si~ 
1 iOI1S relatives il Il repos behdolltadaire; 

Attendu pn rait (IUf: CP" deu x cond i tions Il 'exi stent pas dans la cause, que, 
d'une part, les locaux dans lesqllels l'inspecteur voulait effectuer sa visite sont 
constitués par un innneublp il 10)t'l' ol'dinain', dans lequel la Compagni(' 
(), T. 1" a organisé ses services de siège social et de direction générale, (pl(~ 

('t'S bureaux ont été installés sans qUi' le st'ryiee du contrôle soit intervenu, 
qu'ils pourraient être modifiés ou déplacés sallS l'autorisation du contrôle; 
qu'ils ne c1lnstituent pas des dépendances de la voie ferrée et ne ront poin l 
partie du domaine public de la Compagnie; qu'ainsi, il ce premier point de 
\ ue, ces bureaux ne sauraient être considérés comme soumis au contrôle dn 
ministère des travaux puhlics; que cette interprétation est du reste con­
l'orme à ceUe donnée par la circlliain' du Ministre du commerce en date du 
20 janvier 190A; 

Attendu d'autre part que la surveillance de l'exécution des dispositiolls 
concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs échappe d'après l'ar­
ticle 96 à la compétence du service du contrôle; qu'ainsi, on ne l'entre point 
clans l'exception prévue à l'article 96, que l'article 93 doit donc recevoir son 
application et que les inspecteurs du travail sont bien compétents au \ 
t.ermes des prescriptions générales de cet artide pour assurer dans les locaux 
du quai de l'Hôpital na 1, l'exécution de la loi sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs; 

Attendu que B ... soutient vainement qu'il doit être relaxé parce qu'il n'a 
pas eu l'intention de violer la loi, mais seulement de faire trancher la ques­
tion de savoir si le droit de visite compète à l'inspecteur du travail; 

Attendu que si le motif qui a déterminé B... à refuser l'entrée des 
J)lll'eaux de la Compagnie à l'inspecteur du travail est de nature 1\ justifier 
J'admission de circonstances atténualltes, il n'en subsiste pas moins que 
B. .. a ,olontairement mis obstacle il l'accomplissement des devoirs d'un 
inspecteur et a persisté dans son refus, bien qu'il eût été avisé des consé­
({L1enees de sa résistance, qu'ainsi le délit (lui lui est reproché est établi; 

"\ttendu que ce délit est prévu et puni par les articles 178, 182, livre Il 
du Code du travail vu l'article 463 du Code pénal; 

Par ces motifs, 

Le TRIBUNAL statuant en premier ressort et contradictoirement, déclare le 
prévenu atteint et eonvaincu du délit ci-dessus spécifié et par application des 
articles 178,182, livre li du Code du travail, 463 du Cod~ pénal et 19ft 
du Code d'instruction crimineile dont lecture a été donnée à l'audience par 
M. le Président et qui sont ainsi conçus: 

l Suit le texte de ces articles ). 

CONDAMNE B. .. à 10 francs d'amende eL aux dépens avancés par l'État, 
1illuidés à 6 f~" 70, outre les coût et accessoires du present jugement. 
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TRIBUNAL DE snIPLE POLlCI~ DE Cm;PY-EN-V \LO/S. 

Jugetnenl du 7 février 1914. 

J)ISTlLLEIHE IIATTACHÉE ,\ tI'iE EXPLOITATIO, At>IIlCOLE. 

- ApPUCAniLITÉ -DES LOIS ouvlIIimES. 

LE TnIBUl'iAL, 

Ouï le ministère public en ses conclusions; 

Vu le procès-verbal sus-éno;lC:é et les dispositions des articles 153 et l(i:~ 
du Code d'instruction criminelle; 

,\ttendu que M. S _ .. reconnaît le bien fondé des deux premieres contra 
ventions relevées à sa charge (défaut de rampes à l'escalier d'accès aux 
cuves et de dispositifs de protection à la bielle et aux courroies de trans­
mission) ; 

Attendu qu'il soutient que la troii>ième contravention (Repos hebdoma~ 
daIre) ne saurait être retenue, son établissement n'étant pas industriel puis­
qu'il n'y travaille que les produits Ide son exploitation agricole; que cette 
prétention n'est pas sérieuse, qu'en efl'et, M. S. " reconnaît que les deux. 
premières contraventions r-elevées il son encontre sont fondées; qu'il Ile 

saurait prétendre que les lois de protection du tra ~ ail ne· hli seraien t appli­
cables seulement qu'en partie; que s'il y est soumis, il doit appliquer ces 
lois dans toutes leurs prescriptions sans cn excepter aucune et non pas 
négliger celles, qui parail*lent Je gêner quelque peu dans l'organisatioll de son 
usine; 

Attendu en outre que la ditttiHel'ic de M. S .•• hien que rattachée à sol1 
exploitation agricole est un établissement présentant les mêmes caractères et 
travaux que les distilleries purement industrielles; qu'en effet, bien (iU'il n'y 
traite que ses produits, sa diSotiUerie ~t munie du même matériel que n'lm· 
porte quel autre établissement purement industriel; que les conditions de 
travail y sont les: m~nes et les ouvriers S<1UmÎs aux mplf1~s risques, a{u 
mtlJnes inconvénients résultant des conditions d'h'ygiène· et de durée de trac· 
vail; que dans ces conditions la contravention doit être retenue; 

Attendu que les faits reprochés au prévenu sont préms par l'm1icle 66 il 

§§ 4 et 6 du livre II du Code de travail ct les articles 3 ct ~) du décret du 
:li! __ aoùt;go6, rendu en e.\écution de la loi du 13 juillet 1906 cf. punis par 
l'aIticle 7 Ô'cla fo, du 1:~ juill 10V:) d pilr l'arlide I;i rte fa 1oïl/1I 1;) juillet 
.19°6 UiU5i conç.w; : .-.. , , 
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'\ttendu qll'il existe en fa\'eur dll prévenu des circonslanœs <llll:­
nuantes; 

V LI les articles l~63 et /183 du Code pénal; 

Par ces motifs statuant contradictoiremellt ell prP-lllier reswrt, 

Et faisant application au prévenu des articles de lois sus-visés dont la lec­
ture a été donnée il l'audience. 

CONDAMl'Œ S ... il l'amende de :) francs par chaque contravention soit il 
une amende lotale de l~) francs, et aux dépens liquidés il 9 fr. 86. Fixe à 
deux jours la durée de la contrainte pal' corps. Dit Il'y avoir lieu il fi:œr un 
délai il S ... pour exécuter les travaux de protection demandés par l'Inspcc­
Leur du travail, son usine étallt en cours de transformation. 



-- Ilj-

PERSONNEL DE L'INSPECTION DU TRAVAIL, 

t al' arrêté du 2A janvier 1916 : 

Ont été promus à la 3' classe des Inspectrices départementales du travail de 
4' classe dont les noms suivellt : 

:\1'"' de la RUELLE et BOIsn:L , à datel' du 1" janvier 1916; 

Mn" PAÎTRE, à dater du 1 or février 1916. 

Par arrêté du .8 mars 1916, et à dater du 1" janvier 1916, M. DEVA UD , inspec. 
teur départemental de 4' classe a été promu à la 3' classe. 

Par arrêté du 2'5 avril 1916, et à dater du 1" mai 1916, M. SAUVAGI~, inspecteur 
départemental de 5' classe a été promu à la 4' classe. 

Par arrêté du '7 juin 1916, Mm, DOURLEN, inspectrice départementale du 
travail, a été admise à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 1" jui}let 
1916. 

Par arrêté du 1" août 19 16, ~I. GUILAIN , inspecteur départemental du tra vail, a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 19 août 1916, M"" ARMAND, née GUILLERMONT, candidate admis­
sible, a été nommée inspectt'ice départementale stagiaire du travail à Lyon en rem­
placement de Mm, C.\UBt;T. 

Par arrêté du 12 septembre 1~)l6, M. GALOPEAUD, inspecteur départemental 
stagiaire à Nancy, a été nommé inspecteur départemental de 5" classe, à dater du 
1" septembre 1916. 

Par arrêté du 25 septembre 1916, M. FLEURY, inspecteur départemental de 
G' classe a été promu à la 4' classe. 

Par arrêté du 28 novembre 1916, Mm, GEUBEL, inspectrice départementale du 
travail à Toulouse, est mise en disponibilité, pt>ur une durée d'un an, à dater du 
1 .. ' novembre 1916. 

/ 

Par arrêté du 5 décembre 1916. et à dater du 1" décembre 1916, MM. CLERC: 
et LUCAS, inspecteurs départementaux de 5' classe, sont promus à la 4' classe. 

. , 

Par arrêté du 9 décembre 1916, M. DESPAUX, inspecteur divisionnaire du 
travail à Limogfls, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 
16 décembre 1916. 

, Par arrêté du 9 décembre 1916, M. Ht;IŒY, inspecteur départemental du ~ra­
vail est admis à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 16 décembre 1916. 

1 



Par arrèl/' du 2~) d('cembre 1 ~II G, ('1 :\ (laler du 1"' décembre l~) 1 il : 

~L GENET, inspecteur départemental dt' 3 classe a été promu à la :1' classe. 

M. MORI", inspecteur départellwnlal de Ii" classe a et(; promu il la 3" classe. 

Par arrêté du 19 aoM I\P li, \tn" C\UI\lçr, inspectrice départementale du traveil 
li Lyon, a été affect~e :\ la rt"sidence de Paris en remplacement de \1"" DOURL~;N, 
mise à la retraite. 

Par arrêlé dU:l~ aoùt 1~)1(j, M. BOUIIHlLT.Ol'\ a Hé mis il la disposition de M. le 
Sous-Secrétaire d'Elat de l'artillerie el des munitions. 

Par arrêté du '1:1 aoùt 191 G, M, \,1 \l L\GONN \ T, inspecteur du travail, mobilisé 
comllle sous-lieutenilnt d'artilieri(~ et remis à la disposition du Ministre du travail, 
ft été nommé p01l1' la dill'ee de la guerre, ~ Dunkerque, en remplacement de 
:\1. BOURl\IUON, 

Par arrêt(' du ?? iloût 191 fi, M. HOBEIiT, insperlenr du travail, mobilisé comme 
sous-lieutenant (l'artillerie, et remis il la disposition du \Iinistre du trayai!, a été 
1l0lTIlllé il LilllOg('S, l'our la durée de la guelTe. 

Par arrêt<; du :1:ï septembre 191 (i, M. C \RON, inspecteur dt\partemental du travail 
à Toulon, a {·té détaché à Besan<;on, . 

Bull. de l'Insp. du trav ... - 19,6, 8 


	TABLE DES MATIÈRES DE LA VINGT-QUATRIÈME ANNÉE (1916)
	SOMMAIRE DES NUMÉROS 1 À 6
	ACTES OFFICIELS
	JURISPRUDENCE



